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Convention de partenariat 

Lire et faire lire 

Année scolaire 2025-2026 
Entre les soussignés : 
 

La Ligue de l’enseignement 
Fédération des Œuvres Laïques de l’Ardèche 
SIRET : 775 553 159 000 69 
APE : 9329Z 
Boulevard de la Chaumette - CS 30219 - 07002 PRIVAS Cedex  
Représentée par Madame Bernadette FORT, Présidente, 
Suivi de l’action : Elsa JOURDAN (coordinatrice Lire et Faire Lire Ardèche) 
04 75 20 27 08 – 06 78 17 12 81 – lireetfairelire@folardeche.fr 
 

ET 

Le cosignataire (personne morale prenant à sa charge la participation financière, voir verso) : 

..Ville de Tournon-sur-Rhône. 

Adresse Place Auguste FAURE 

Personne en charge du suivi de la convention : N. GARNIER. 

Téléphone :04.75.07.83.96 Mail : n.garnier@tournon-sur-rhone.fr 

Pour Chorus Pro : Numéro Siret 210 703 245 00014  Identification Service : 02.02 
 

Vu la charte des structures éducatives d’accueil annexées à la présente, la F.O.L. Ardèche et le cosignataire 
s’associent pour mettre en place Lire et faire lire, dispositif national et programme culturel tendant à 
développer le plaisir de la lecture et la solidarité intergénérationnelle en direction des enfants par 
l’intervention de bénévoles de plus de 50 ans : 
 

Dans la/les structure(s) éducative(s) suivantes :  

Type de structure : Ecoles Nom : Maternelles P. KERGOMARD / SAINT-EXUPERY et J. PREVERT 

Primaire J. MOULIN et élémentaires des LUETTES et DU QUAI 

Téléphone :……………………………………………Mail : …………………………………………………………. 

Pour les écoles, précisez le ou les niveau(x) : ……………………………………………………………………… 

Cochez sur quel temps :  

Scolaire □ Périscolaire □ Extrascolaire 

Cochez si la/les structure(s) éducative(s) est/sont concernée(s) par :  

□ Quartier prioritaire 

□ Programme de réussite éducative (PRE) 

□ Réseau d’éducation prioritaire (REP) 

□ Plan mercredi (PEDT) 
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Le cosignataire et/ou la structure éducative, met à la disposition les locaux nécessaires afin de pouvoir 
accueillir l’activité animée par le ou les bénévoles. Le cosignataire bénéficie d’une assurance Responsabilité 
civile garantissant sa propre responsabilité civile en tant qu’organisateur. Elle doit vérifier que les enfants 
concernés par l’activité bénéficient d’une assurance Responsabilité civile. 
Par la présente convention, le cosignataire intègre le programme Lire et faire lire dans ses activités, dans 
l’esprit de l’opération définie par les Chartes nationales de Lire et faire lire. Il s’engage à communiquer autour 
des actions Lire et faire lire dès que cela est possible (journal municipal, article de presse, présence des 
logos Lire et faire lire et FOL07 dans les documents de communication,…).  
 
La Ligue de l’enseignement - Fédération des Œuvres Laïques de l’Ardèche s’engage à organiser et 

coordonner les interventions des bénévoles en liaison avec les directeurs d’établissement dans l’esprit qui 

fonde l’opération.  

Elle assure le suivi de l’opération tout au long de l’année et réalise l’évaluation annuelle du dispositif. 
Elle propose aux bénévoles des formations (lecture à voix haute, gestion de groupe…) et organise la 
participation aux évènements autour de la lecture (randonnées contées, printemps des poètes, salons du 
livre jeunesse…). 
L’assurance des bénévoles (en responsabilité civile de base, en dommages corporels consécutifs à un 

accident et en défense et recours) est pris en charge par l’association nationale Lire et Faire Lire par 

l’intermédiaire de l’APAC (Association Pour l’Assurance Confédérale de la Ligue de l’Enseignement).  

Pour mener à bien ce programme, une participation financière annuelle liée aux frais de fonctionnement et 
aux journées de formation est demandée. Celle-ci prend en compte la taille du ou des établissements, reflet 
de la taille de la commune. 
Dans le cadre des lectures en périscolaire, le mode de calcul est le même, il prend en compte la taille de la 
commune en fonction des effectifs de son/ses école(s) publiques. 
 

Type de convention Participation 
forfaitaire 

Nombre 
d’établissements 

concernés 

Participation 
forfaitaire 
x Nombre 

d’établissements 

Commune avec école classe unique,  
crèche, extrascolaire 

70 € / an   

Commune avec école 2 ou 3 classes 140 € / an 2 € 280 € 

Commune avec école 4 classes ou +, collège 210 € / an 4 € 840 € 

TOTAL  1.120 € 

Si les lectures ont lieu en maternelle et en élémentaire (établissements différents), il faut cumuler les deux 
montants. 
 

Fait en deux exemplaires. 
 

À …Tournon-sur-Rhône, Le 9 avril 2025 
 

 
Pour la F.O.L de l’Ardèche, 
 

Pour le cosignataire, 
Le Maire 
Le Président ARCHE Agglo 
Frédéric SAUSSET 







 

 

 
 

        
 

CONVENTION PLURIANNUELLE D’OBJECTIFS 

2024-2026 

Entre 

Le Département de l’Ardèche, situé Quartier de la Chaumette 07000 Privas, représenté par son 

Président, Monsieur Olivier AMRANE, dûment habilité à cet effet par délibération de la Commission 

permanente du 25 octobre 2024, 

Ci-après dénommé « Le Département », 

La Commune de TOURNON-SUR-RHONE, représentée par son Maire, M. Frédéric SAUSSET, 
agissant en vertu d’une délibération en date du 9 avril 2025, ci-après dénommée « la Ville »,  
 

Et 

 

L’Association Vochora, située Hôtel de la Tourette, 07300 Tournon-sur-Rhône, n° SIRET,  
479 250 557 00010 n° de licence3/ 138139  
Représentée par sa Présidente, Muriel JOUBERT, 
Ci-après dénommée « L’Association » 

Il est convenu ce qui suit : 

PREAMBULE 

Considérant le projet initié et conçu par l’association Vochora conforme à son objet statutaire ; 

Considérant la politique du Département de l’Ardèche qui prévoit de soutenir la vitalité associative 

ardéchoise à travers le dispositif Atout Association 07, approuvé lors de l’Assemblé départementale 

du 9 décembre 2022, de contribuer à l’attractivité du territoire et du cadre de vie des habitants, de 

favoriser l’émancipation, l’engagement et la citoyenneté des habitants et des jeunes en priorité, 

d’affirmer des services publics départementaux au bénéfice des territoires et des Ardéchois et de 

travailler en transversalité avec les autres partenaires publics 

Considérant que le dispositif Atout Association 07 prévoit dans ce cadre redéfini une politique de 

conventionnement multipartite avec les structures créatrices d’attractivité pour l’Ardèche qui 

favorisent l’inscription et la diffusion durables de ressources professionnalisées sur l'ensemble du 

département, en appui des communes et intercommunalités et des dynamiques locales 



 

 

Considérant la volonté du Département de l’Ardèche de soutenir l'émergence, le renouvellement et 

la diversité des expressions artistiques et culturelles par l’accompagnement des acteurs moins 

institutionnels et la mise en partage des outils et moyens de production 

Considérant que ces orientations se traduisent notamment par une politique de soutien à la 

valorisation des patrimoines remarquables ainsi que par une volonté de rendre l’accès à une offre 

culturelle de qualité et facteur d’émancipation pour les personnes les plus vulnérables, en créant les 

conditions qui permettent aux habitants de contribuer à sa définition 

Considérant l’attention particulière à la place donnée aux jeunes dans les formes artistiques et les 

propositions de médiation 

Considérant le schéma départemental des enseignements et des pratiques artistiques adopté par 

l’Assemblée départementale le 16 juin 2023 et la priorité donnée par le département à l’éducation 

artistique et culturelle 

Considérant que pour la mise en œuvre de ces orientations, le Département de l’Ardèche propose 

un service d’appui et d’ingénierie à la structuration des projets de territoire des intercommunalités 

ardéchoises et entend créer les modalités d’une écoute permanente des acteurs 

Considérant par ailleurs l’attention portée : 

- À la liberté de création et de diffusion conformément aux dispositions des articles 1 et 2 
de la loi du 16 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture et au 
patrimoine 

- A l’inscription de l’action culturelle dans le respect des droits culturels, conformément à 
l’article 103 de la Loi Notre du 7 août 2015 et de la loi du 16 juillet 2016 relative à la 
liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine 

Considérant la politique de la commune de Tournon-sur-Rhône : 
 
Les objectifs sont notamment de : 

- Maintenir et nourrir des actions en faveur des publics existants, 
- Sensibiliser de nouveaux publics à l’art polyphonique, plus particulièrement les jeunes publics 

qui bénéficient d’enseignement artistique au sein de l’antenne départementale de l’école de 
musique, 

- Fédérer le monde des musiciens amateurs autour d’une programmation professionnelle de 
qualité et ouverte sur la richesse de l’art polyphonique à travers le monde, 

- Organiser et financer une politique culturelle volontariste s’inscrivant dans les objectifs du 
schéma départemental de développement des enseignements artistiques de l’Ardèche 

 

TITRE I : DISPOSITIONS ARTISTIQUES ET CULTURELLES 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet d’organiser les modalités du partenariat entre les différentes 

parties et leur soutien financier pour la mise en œuvre du projet tel que défini ci-dessous, élaboré 

par l’Association. 



 

 

ARTICLE 2 – DISPOSITIONS ARTISTIQUES ET CULTURELLES  

Projet artistique et culturel de l’Association 

Association loi 1901, Vochora créée en 1998 possède une identité ancrée dans la voix : pratiques et 

manifestations vocales et chorales constituent le fil conducteur de toutes les activités qu’elle 

organise. Vochora est soutenue moralement et financièrement par différentes collectivités 

territoriales, à des niveaux différents : les municipalités (Tournon, Tain, Mauves, St Félicien), le 

Département de l’Ardèche, le Département de la Drôme, Arche Agglo, la Région, la DRAC. 

Ses missions générales consistent à : 

- proposer une programmation de saison (entre septembre et juin) 

- organiser un festival estival (juillet) 

- mettre en place différentes opportunités de rencontres et musicales amateures ou 
professionnelles autour de la voix (ateliers et stages) 

- participer à des actions d’EAC 

Ses objectifs esthétiques et politiques sont les suivants : 

- promouvoir le chant choral, par les concerts mais aussi par les ateliers de chant choral organisés 

(plusieurs fois dans l’année, avec participation à des concerts) 

- participer et organiser avec les partenaires des actions culturelles, notamment à destination des 

enfants des écoles, collèges et lycées : l’Ecole de musique et de danse Arche-agglo ; les écoles, collèges 

et Tournon d’Arche-Agglo. 

La réalisation de ces projets est fonction des volontés et disponibilités des équipes pédagogiques 

ainsi que des moyens dédiés par les établissements et partenaires financiers. Vochora est ouvert à 

l’étude de toute nouvelle forme d’action pédagogique, et à toute forme de travail, de concertation, 

et de diffusion, rentrant dans le cadre sa thématique vocale et répondant aux enjeux de médiation 

et d’itinérance. Pour ce faire, l’association se saisit des dispositifs de financement dédiés et assiste 

aux temps de rencontres liés à ces enjeux, notamment ceux mis en place par ARCHE Agglo et le 

Département. Vochora s’associe également à Cordes en Ballades pour les activités d’EAC. 

- au sein de la programmation pour la Saison ou le Festival 

• choisir une programmation à dominante vocale et polyphonique, diversifiée stylistiquement, 

avec des effectifs variés où l’instrumental possède une place également importante 

• soigner la qualité artistique par le choix d’ensembles musicaux programmés pour la Saison 

ou le Festival, et ainsi pouvoir programmer des artistes de renommée 

• encourager les ensembles professionnels jeunes, en les incluant systématiquement dans la 

programmation 

• inciter l’ouverture culturelle en invitant, dans la mesure de nos possibilités et du contexte 

politique, des ensembles d’autres pays. 

- choisir les lieux patrimoniaux, historiques, en fonction de notre activité et du profil de nos concerts 

(Cour renaissante et chapelle baroque du Lycée de Tournon, églises romanes de St Félicien et de 

Veyrines, etc.) 

- faciliter l’accès pour tous à la culture 



 

 

• amener la culture dans des lieux moins bien servis : les petites communes comme Mauves, 

St Félicien, et d’autres villages, selon les années... 

• mener une politique tarifaire adaptée avec des possibilités d’acquérir des cartes « pass » à 

un coût très modique 

- générer, à partir de l’investissement des bénévoles de l’association, une activité qui dynamise la 

convivialité et la solidarité à l’échelle locale 

- multiplier les moments de convivialités avec notre public, les différents acteurs et les 

intervenants. 

Consolider les partenariats 

Vochora bénéficie du soutien de partenaires, d’une nature morale et financière de la Ville de 

Tournon-sur-Rhône, de la Ville de Tain l’Hermitage, des communes de Mauves et de Saint-Félicien, 

du Département de l’Ardèche, du Département de la Drôme, de la Région AURA et selon les années 

de la DRAC. Par ailleurs, pour les activités d’EAC, Vochora a établi un partenariat avec Arche-Agglo. 

De plus, le partenariat avec Cordes en Balades s’est consolidé en 2024 par l’établissement d’une 

convention, qui évoque notamment les activités d’EAC ainsi que l’inclusion dans la programmation 

de concerts proposés par le Quatuor Debussy et/ou par un quatuor « Jeune talent ». 

L’objectif de Vochora est de développer ses partenariats, et de consolider notamment celui entrepris 

avec le Théâtre de Tournon. 

Fonctionnement et professionnalisation de la structure 

La stabilité de Vochora tient à la fidélité et au dévouement de ses bénévoles (une quinzaine) et de 

ses différents partenaires artistiques et financiers. Elle affiche une volonté de collégialité dans ses 

décisions, notamment grâce à la constitution d’un comité artistique. Ce comité artistique, composé 

de six personnes s’est constitué autour du directeur artistique : le comité assure la qualité de la 

programmation et sa diversité. 

Enfin, Vochora a embauché un chargé de production à temps partiel. Ce recrutement permettra à 

Vochora de structurer ses activités, d’amplifier la diffusion de ses spectacles et d’aider à la recherche 

de sponsors. 

TITRE II : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 

ARTICLE 1 – DURÉE DE LA CONVENTION 

La convention est conclue pour la période 2024 - 2026. 

Elle prend effet à la date de sa signature et sera valide jusqu’au 31 décembre 2026. 

ARTICLE 2 – MODALITÉS ET CONDITIONS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 

Les Partenaires soutiennent le projet artistique et culturel de l’Association et souhaitent 

accompagner sa professionnalisation, à travers le recrutement d’un salarié permanent, objectif 

partagé par les signataires dans la temporalité de la présente convention. À ces fins, ils s’engagent, 

sous réserve de l'inscription des crédits à son budget, à soutenir financièrement l’Association pour 



 

 

ses objectifs définis au titre I de la présente convention, sans que les financements publics cumulés 

n’excèdent les coûts liés à la mise en œuvre du projet. 

Pour le Département : 

Le montant de la subvention est arrêté annuellement par délibération de la Commission permanente. 

A titre indicatif, pour l’année 2024, ce montant a été fixé à 15 000 €. 

L’association adressera avant le 31 décembre de l’année en cours, une demande de subvention 

annuelle pour l’année N+1. Cette demande s’effectue en ligne sur la plateforme Atout Association 

07 (https://associations.ardeche.fr) 

Le bénéficiaire s’engage à utiliser la subvention pour la réalisation des actions citées en objet de la 

convention et à produire toutes les pièces justifiants son utilisation. 

L’aide départementale ne peut faire l’objet d’un reversement à un tiers. 

Le versement de la subvention annuelle par le Département se fera en une seule fois par mandat 

administratif. 

Pour le Département, le comptable assignataire est le payeur départemental. 

Pour la commune de Tournon-sur-Rhône : 
 
La commune de Tournon-sur-Rhône apporte une subvention annuelle de 27 000 € à l’Association 
Vochora. 
Cette aide financière correspond à deux catégories d’aide à projet intitulées « saison spectacle » et « 
festival d’été ». L’attribution de chacune de ces aides financières s’effectue sous réserve des conditions 
ci-après : 

- Du vote des crédits annuels par l’assemblée délibérante, 
- Du respect par l’association Vochora des critères d’éligibilité suivants : 

o Pour la saison spectacle : plus de 50% des spectacles programmés doivent être réalisés sur le 
territoire de la commune de Tournon-sur-Rhône 

o Pour le festival d’été : trois spectacles au moins programmés sur le territoire de la commune 
de Tournon-sur-Rhône 

 
En outre, la Commune de Tournon-sur-Rhône met gracieusement à la disposition de Vochora : 
 

1) pour le développement des concerts, les salles et sites communaux suivants ; le caveau, la 
salle d’exposition de la Tourette (pour la billetterie), l’Eglise ST JULIEN, selon un calendrier 
défini et validé à l’avance. Les agents de sécurité incendie restent à la charge de l’Association. 
2) les supports publicitaires communaux pour parfaire la communication : plaquettes, site 
internet. 

Les contributions financières sont créditées au compte de l’Association selon les procédures 
comptables en vigueur. 
 
Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de Vochora. 
 

ARTICLE 3 – OBLIGATIONS JURIDIQUES, COMPTABLES ET SOCIALES 

https://associations.ardeche.fr/


 

 

L’Association est tenue d’établir ses comptes annuels conformément à la réglementation en 

vigueur. 

L’Association informe sans délai les Partenaires de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre 

national des associations et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 

L’Association s’engage à respecter toutes les obligations à l’égard des organismes sociaux et fiscaux 

et les dispositions législatives et réglementaires concernant le personnel, notamment en matière 

salariale, par référence aux conventions collectives en vigueur. 

ARTICLE 4 – COMMUNICATION 

Pour le Département : Durant la période d’instruction de sa demande, l’association s’engage à 

communiquer sans délai toute modification d’adresse, de représentant légal, de coordonnées 

bancaires, de statuts ou tout autre changement administratif de la structure. 

L’Association s’engage à informer du soutien du Département en faisant figurer de manière lisible 

son logotype, selon les règles définies par sa charte graphique disponible sur le site 

www.ardeche.com, sur tous les supports et documents produits dans le cadre de la présente 

convention, ainsi que dans le cadre de ses relations avec les médias et partenaires et publics. 

Elle prévoit également de transmettre au Département tous supports de communication et 

d’information valorisant le projet a posteriori (images, vidéos etc.) 

L’Association s’engage à informer l’ensemble des partenaires de toutes les dates de restitutions 

publiques et événementielles et à les y inviter. Elle identifie au moins une fois par an un temps fort à 

l’occasion duquel la visibilité du soutien du Département sera mise en valeur et en définit les 

modalités avec les services du Département. 

Pour la commune de Tournon-sur-Rhône :  
 
L’Association s’engage à informer du soutien de la Commune de Tournon-sur-Rhône en faisant figurer 
de manière lisible le logotype sur tous les supports et documents produits, ainsi que dans le cadre de 
ses relations avec les médias, partenaires et publics.   
 
Elle prévoit également de transmettre à la Commune tous supports de communication et 
d’information valorisant le projet a posteriori (images, vidéos etc.)  
 

Le non-respect de ces obligations générales et des obligations spécifiques mentionnées dans la 

convention attributive de subvention pourra entraîner la résiliation de la présente convention dans 

les conditions prévues par l’article 8. 

ARTICLE 5 – DEVELOPPEMENT DURABLE ET RESPONSABILITÉ SOCIETALE 

L’Association s’engage dans un processus de développement durable, respectueux des bonnes 

pratiques envers les droits culturels, l’égalité femme/homme, les droits du travail et 

l’environnement. L’objectif est de réduire les risques pour la santé et la sécurité, de promouvoir 

l’innovation sociale, de préserver l’énergie et les ressources naturelles, de sensibiliser les parties 

prenantes de l’association à ces enjeux et de les mobiliser sur des pratiques innovantes. 

À ce titre, elle s’engage dans la mesure du possible à prendre en compte les droits culturels des 

individus en développant leur participation au cœur des projets, en pensant l’interaction entre 

http://www.ardeche.com/


 

 

cultures, et en veillant à rendre effective la liberté de tout un chacun de s’exprimer artistiquement 

et culturellement. Elle s’engage enfin à lutter contre les discriminations femmes/hommes par une 

plus grande vigilance sur la répartition des moyens de production, la programmation et la gestion 

interne (partage des responsabilités, rémunérations...). 

Elle s’engage également à avoir une attention particulière en direction du public handicapé. 

ARTICLE 6 – COMITÉ DE SUIVI ET EVALUATION 

Un comité de suivi comprenant des représentants de chacun des signataires de la convention se 

réunira chaque année à l’initiative de la Présidente de l’Association afin d’étudier les comptes rendus 

d’activité et financiers fournis par l’Association. Ce comité pourra aussi être réuni à la demande de 

l’un des cosignataires de la convention. 

L’Association s’engage à porter à la connaissance de chacun de ses partenaires toutes difficultés 

rencontrées dans la mise en œuvre du projet. En cas de modification de ses statuts, l’association 

s’engage à porter à la connaissance de chacun de ses partenaires lesdites modifications en leur 

adressant une version amendée. 

Le comité de suivi se réunira également pour évaluer les projets menés durant l’année, au regard des 

résultats des objectifs mentionnés au titre de la convention, sur l’impact des actions, projets ou 

interventions aux regards des enjeux mentionnés dans le préambule et l’article 5 de la présente 

convention. 

Pour ce faire, au plus tard six mois après la clôture certifiée des comptes de la structure, les pièces 

suivantes seront à adresser au Département et à la commune de Tournon-sur-Rhône : 

- bilan d’activité détaillé de l’exercice écoulé 

- budget (bilan et compte de résultat/compte administratif) et procès-verbal de l’assemblée 
générale de l’exercice écoulé 

- liste à jour des membres et statuts des dirigeants 

- organigramme professionnel à jour 

En cas de non-exécution, de retard significatif ou de modification substantielle sans l'accord écrit des 

collectivités publiques du projet artistique et culturel par l’Association, les Partenaires peuvent 

suspendre ou diminuer le montant des avances et autres versements, remettre en cause le montant 

de la subvention ou exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la 

présente convention. Les Partenaires informent l’Association de ces décisions par lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

ARTICLE 7 – BILAN DE LA CONVENTON ET RENOUVELLEMENT 

Un bilan de l’exécution de la convention sera établi au plus tard six mois avant son expiration avec 

les Partenaires. L’Association établira un bilan de ces activités et des objectifs réalisés sur l’ensemble 

de la durée de ladite convention. 

Sous réserve d’une évaluation partagée, de l’avis du comité de suivi et d’une réflexion sur les 

dispositions artistiques et culturelles, une nouvelle convention pluriannuelle pourra être conclue sur 

le fondement d’un projet artistique et culturel actualisé. 

ARTICLE 8 – AVENANT, CONTENTIEUX ET RESILIATION 



 

 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention définie d’un 

commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera les éléments modifiés 

de la convention, sans que ceux-ci ne puissent remettre en cause les objectifs généraux de la 

convention. 

En cas de litige survenant dans l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties 

s’engagent à rechercher un accord à l’amiable. A défaut en cas de non-respect par l’une des parties 

des engagements respectifs inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein 

droit par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai de trois mois suivant l’envoi d’une lettre 

recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 

En cas de résiliation anticipée, un avenant règlera les conditions financières, les collectivités 

contractantes étant en droit de solliciter la restitution des sommes versées si les obligations 

auxquelles l’association s’était engagée n’étaient pas exécutée en totalité. 

A défaut d’accord à l’amiable, tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la 

présente convention seront soumis au Tribunal Administratif de Lyon : 184, rue Duguesclin – 

69 433 LYON Cedex 03. 

 Fait à le 

Pour la commune de Tournon-sur-Rhône Pour le Département de l’Ardèche 

Le Maire Le Président du Conseil 

départemental  

Frédéric SAUSSET Olivier AMRANE 

 

 

Pour l’association Vochora 
 
La Présidente 
 
Muriel JOUBERT 
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1. Nom des parties 

 
La Commune de TOURNON-SUR-RHONE, représentée par son Maire, M. Frédéric SAUSSET, agissant en vertu 
d’une délibération en date du 9 avril 2025, ci-après dénommée « la Ville »,  
 
D’une part, 
 
Et l’association « Comité des Fêtes », représentée par sa Présidente en exercice, Madame Martine GLEE, ci-
après dénommée le « Comité des Fêtes », 
 
D’autre part, 
 
2. Préambule 

 
La présente convention est établie conformément aux dispositions de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l’administration, complétée par le décret 
du 6 juin 2001, lesquelles rendent obligatoires l’établissement d’une convention dès lors que la subvention 
accordée par une autorité administrative à une association dépasse 23.000 €. 
 
Dans le cadre de sa politique de soutien et de développement des activités d’animations de la commune, de 
loisirs et de la vie associative, la Ville de TOURNON-SUR-RHONE souhaite définir les objectifs, moyens et 
conditions de collaboration entre la Ville de TOURNON-SUR-RHONE et l’association « Comité des Fêtes », 
dans le respect des engagements des deux parties. 
 
 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
3. Objet de la convention 

 
Le Comité des Fêtes de TOURNON-SUR-RHONE est une association « loi 1901 » qui œuvre depuis de 
nombreuses années au développement de manifestations locales. 
 
Le Comité des Fêtes a pour objet : 
 

CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE  
MOYENS COMMUNE DE TOURNON -
SUR-RHONE / COMITE DES FETES  
N I C O L A S  C L U Z E L   

P e i n d r e  à  c o u p s  d e  m a r t e a u  
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- L’organisation de fêtes, jeux, spectacles, expositions, concours. 
- La participation à toutes œuvres de bienfaisance ou d’utilité publique, économique ou sociale. 

 
Compte tenu de ces activités et des objectifs de la Ville mais également du fait que cette dernière lui apporte 
son soutien depuis de nombreuses années, il est apparu indispensable aux deux partenaires de formaliser 
leur relation. 
 
La présente convention a pour but d’arrêter les conditions d’utilisation des subventions attribuées au Comité 
des Fêtes.  
 
4. Durée de la convention 

 
La présente convention est conclue pour l’année 2025. 
 
5. Obligations du Comité des Fêtes 

 
Le Comité des Fêtes s’engage à contribuer aux festivités et animations suivantes dans la commune de 
TOURNON-SUR-RHONE : 
 
- Accueil Monte Carlo historique  
- Fête du 14 juillet 
- Fêtes votives  
- Foire à l’oignon 
- Animations de Noël  
 
Pour les manifestations mentionnées ci-dessus, il est impératif que la programmation des animations soit 
élaborée en totale collaboration entre la Ville et le Comité des Fêtes. 
 
A ces évènements principaux s’ajoutent les manifestations facultatives gérées directement par le Comité des 
Fêtes : 
 
- 24eme Balade en Saint-Joseph  
- 4eme Motos en Saint-Joseph  
- Banquet du bicentenaire du pont Seguin  
- Salon Tout pour BéBé  
- Fête de la lumière  
 
Le nombre, le type et la nature de ces animations seront discutés entre les parties, en amont, lors du dépôt 
du dossier de subvention annuel. 
 
 
6. Modalités d’exécution 

 
6.1. Modalité de demande de subvention 
 
Chaque année, avant le 1er mars, le Comité des Fêtes présentera un dossier de demande de subvention 
constitué outre les pièces destinées au contrôle financier listées à l’article 6.4 de la présente convention : 
 

• un planning prévisionnel des festivités qu’il organisera sur l’année 2025, 

• une note circonstanciée présentant le budget prévisionnel de chaque manifestation que le Comité 
des Fêtes envisage de réaliser ainsi que les ressources engagées. 
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6.2. Montant de la subvention : 
 
Le montant de la subvention sera déterminé au vu du dossier de demande de subvention présenté à la Ville 
et sera notifié après le vote de la répartition des subventions. 
 
Le Comité des Fêtes s’engage à n’utiliser cette subvention que pour la réalisation des manifestations et 
animations décrites à l’article 5 de la convention et ayant été validées par la Ville. En cas de non-réalisation, 
la Ville pourra demander le reversement de tout ou partie de la subvention. 
 
Pour l’année 2025, la subvention accordée au Comité des Fêtes est de 20 000 €. 
 

6.3. Modalités de versement 
 
La subvention sera versée au début du 2nd trimestre 2025 pour moitié. La seconde moitié sera versée au 
4eme trimestre 2025 sur présentation du budget prévisionnel et du programme des animations de Noël 
2025. 
 
Les sommes seront créditées sur le compte du Comité des Fêtes visé ci-dessous après signature de la présente 
convention et selon les procédures comptables en vigueur. 
 
Les versements seront effectués sur le compte n°00070450240 – Crédit Mutuel sous réserve du respect par 
le Comité des Fêtes des obligations mentionnées à l’article 6.4. 
 
6.4. Contrôle financier de l’emploi de la subvention 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 1611-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, pour 
permettre à la commune de réaliser le contrôle de l’emploi de la subvention, le Comité des Fêtes s’engage à 
lui fournir : 
 
• un compte-rendu pour l’exercice écoulé, 
 
• une copie de son budget et de ses comptes certifiés, notamment un bilan financier, un compte de 
résultat et une annexe. 
 
En tout état de cause, le Comité des Fêtes s'engage à faciliter le contrôle par la Ville du bon emploi de la 
subvention, notamment par l'accès à toute pièce justificative des dépenses ou de tout autre document dont 
la production serait jugée utile. 
 
En cas de non-exécution ou de retard dans la production des pièces ci-dessus récapitulée, le versement de la 
subvention pourra être suspendu ou remis en cause. 

 
6.5. Mise à disposition de locaux et autres équipements  
 
Les locaux et autres équipements ne pourront être utilisés à d'autres fins que celles concourant à la 
réalisation de l'objet du Comité des Fêtes sans l’accord préalable des deux parties. De ce fait, le Comité des 
Fêtes s'interdit toute utilisation des locaux pour des activités ou des manifestations à caractère politique ou 
religieux. 
 

• Locaux permanents 
 
La Ville met gratuitement à disposition du Comité des Fêtes : 

o un local situé Place Grenier à sel afin d’y établir son siège social et d’y organiser ses réunions 
conformément à la convention conclue le 6 juin 2008. 
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o Un local situé quai couvert, avenue de la Gare afin d’y stocker une partie de son matériel 
conformément à la convention conclue le 19 septembre 2011. 
 

• Locaux, terrains et salles de réunions 
 
La Ville mettra également à disposition les locaux et terrains nécessaires à l'organisation des 
manifestations ainsi que des salles de réunion.  

 

• Occupation du domaine public 
 
Pour l'organisation des manifestations/animations dont il a la charge, le Comité des Fêtes pourra être 
autorisé à utiliser le domaine public communal. Lors de chaque utilisation, il adressera une demande 
écrite au Maire, indiquant la liste des rues, places, avenues (…) qu'il souhaite utiliser ainsi que les jours 
et heures d'utilisation. 
 
Cette utilisation fera l'objet d'un arrêté du maire.  
 
Le Comité des Fêtes s’engage à procéder à toutes demandes ou déclarations préalables auprès de la 
Ville notamment en cas de débit de boissons. 
 

6.6. Mise à disposition de matériels 
 
Sur demande du Comité des Fêtes, la Ville accorde une participation technique, logistique et humaine. 
Cette dernière sera réalisée en fonction des matériels, personnels disponibles et sera effectuée à titre 
gracieux. 
 
Si le Comité des Fêtes prête son matériel à d’autres associations locales ou organisme, la présidente 
devra préalablement faire une demande écrite afin d’obtenir l’accord de la ville pour le transport. 
 
Le Comité des Fêtes devra conserver l'ensemble des matériels en bon état de fonctionnement et de 
conservation. Il devra signaler sans délai tout dysfonctionnement ou dégradation à la Ville. 
 
Toute détérioration des locaux ou du matériel provenant d'une négligence, d'un défaut d'entretien ou 
de surveillance de la part du Comité des Fêtes fera l'objet d'une remise en état à ses frais. 

 
 

7. Autorisation de percevoir des recettes 

 
La Ville autorise le Comité des Fêtes à percevoir, dans les locaux et sur les terrains municipaux ainsi que sur 
le domaine public mis à disposition, l'ensemble des recettes au titre de l'exercice de ses activités 
conformément à son objet statutaire, ainsi que des droits d'entrée lors de chaque manifestation organisée 
par lui. 
 
Elle l'autorise également à percevoir, sur son domaine public, des contributions des participants au titre de 
l'animation et de la communication sur ladite manifestation. 
 
Cette participation n'a pas le caractère de droits de place, ceux-ci ne pouvant être perçus que par la Ville. 
 
Le Comité des Fêtes ne peut demander une contribution financière à un prestataire ayant acquitté auprès de 
la Ville des droits de place. 

 
 
8. Incessibilité des droits 
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Le présent contrat étant conclu intuitu personae, le Comité des Fêtes ne pourra en céder les droits, ni sous 
louer tout ou partie des locaux et domaine public mis à sa disposition à titre onéreux, même temporairement. 

 
 
9. Communication 

 
Pour les manifestations principales, les supports de communication (affiche, encart presse écrite et 
radiophonique locale) seront réalisés par le service communication de la Ville avec le logotype du Comité des 
Fêtes.  
  
Le Comité des Fêtes s’engage à faire figurer le logotype de la Ville de TOURNON-SUR-RHONE sur tous les 
supports de communication et d’information pour les manifestations dites facultatives. 
 
Pour une même animation/évènement, la Ville assurera la communication afférente. 
 
 
10. Assurances 

 
Le Comité des Fêtes souscrira et prendra à sa charge toutes les assurances concernant les risques nés de 
l’activité qui devront être couverts par une police de responsabilité civile ou d’activité souscrite auprès 
d’une compagnie notoirement solvable. Un justificatif de la souscription de cette assurance sera fourni par 
le Comité des Fêtes à la Ville. 
 
 
11. Modalités de résiliation 

 
En cas de non-respect des obligations par le Comité des Fêtes, notamment en cas de non-paiement des 

primes d'assurance, la présente convention pourrait être résiliée à l'issue d'un délai de 3 mois suivant la 

réception d'un courrier de mise en demeure de s'y conformer et resté sans réponse. 

 

Dans ce cas, la résiliation entrainera de fait le reversement de la subvention attribuée par la Ville. 

 
12. Compétence juridictionnelle 

 
Le Tribunal Administratif de Lyon sera compétent pour connaître de tout litige ayant trait à l'exécution de la 
présente convention et qui n'aura pu faire l'objet d'un règlement amiable. 
 

Fait à TOURNON-SUR-RHONE, le  
 
 
Le Comité des Fêtes,      Le Maire 
La Présidente,  Le Président ARCHE Agglo, 
Martine GLEE       Frédéric SAUSSET 
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1. Nom des parties 

 
La Direction des Services Départementaux de l’Éducation Nationale de l’Ardèche, située Place André 
Malraux-BP 627- 07 006 PRIVAS, représentée par Monsieur Thierry AUMAGE, Inspecteur d’Académie, 
Directeur des services départementaux,  
 
D’une part, 
 
Et la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE, située, Place Auguste Faure-07 300 TOURNON-SUR-RHÔNE 
représentée par son Maire M. Frédéric SAUSSET dûment mandaté(e) à la signature de cette convention, 
 
ci-après dénommé « La Ville », 
d’autre part 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
PREAMBULE 
 
L’exposition Impressions de l’artiste Jeanne GOUTELLE sera présentée au Château-musée de TOURNON-SUR-
RHÔNE du 21 juin au 2 novembre 2025. Elle a pour vocation de permettre l’accès aux arts plastiques et à la 
culture au plus grand nombre et tout particulièrement aux publics scolaires. 
 
 
2. Objet  

 
La présente convention a pour objet d’organiser les modalités du partenariat entre les différentes parties 
dans le cadre du dispositif « Les arts aux Châteaux ».  
 
Ce dispositif s’appuie sur les partenariats entre le Château de VOGÜE et la DSDEN 07 pour la partie sud du 
département (circonscriptions d’AUBENAS, LE TEIL et CEVENNES-VIVARAIS) et le Château-musée de 
TOURNON-SUR-RHÔNE et la DSDEN 07 pour la partie nord (circonscriptions de PRIVAS-LAMASTRE, 

GUILHERAND-GRANGES et ANNONAY). Son objectif est de favoriser l’accès à la culture pour tous les élèves 
(accès au Musée, rencontres avec des œuvres, des démarches et des artistes contemporains), de proposer 
des temps de pratiques artistiques et de valoriser le travail réalisé par les classes (exposition de restitution 
des œuvres de collaboration produites par les élèves, protection de leurs droits d’auteurs par une 

CONVENTION  

D i s p o s i t i f  «  L e s  A r t s  a u x  C h â t e a u x  »  
C h â t e a u - m u s é e  d e  T O U R N O N - S U R - R H Ô N E  
2 0 2 5 - 2 0 2 6  
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autorisation d’utilisation de leurs productions). Il permet également de soutenir l’accompagnement et la 
formation des enseignants (ressources pédagogiques spécifiques en lien avec l’exposition proposée, 2 x 3h 
de formation statutaire avec médiation culturelle et ateliers de pratique pour les enseignants volontaires 
inscrits au dispositif). 
 
3. Modalités de la médiation 

 
3.1 Information sur l’exposition auprès des enseignants 

 
Les enseignants inscrits dans le cadre du dispositif « Les arts aux Châteaux – session Château-musée de 
TOURNON-SUR-RHÔNE 2025-2026 » pourront visiter librement l’exposition à titre gracieux afin de préparer 
la médiation en amont de leur venue sur le site avec leurs élèves. 
 
Une journée de formation le 4 septembre 2024 sera proposée selon les modalités suivantes : 
 

• Le matin, médiation à destination des enseignants volontaires inscrits au double dispositif « Château-
musée de TOURNON-SUR-RHÔNE » et animation pédagogique « Démarche de création » :   
- visite commentée de l’exposition par une médiatrice (1 heure environ). 
- apports didactiques et ateliers de pratique en lien avec l’exposition-support par la conseillère 

pédagogique dans l’espace atelier du Château-musée de TOURNON-SUR-RHÔNE  (1H30 – 20 
enseignants). 

 

• L’après-midi, médiation à destination des enseignants inscrits au seul dispositif « Château-musée de 
TOURNON-SUR-RHÔNE »  
- visite commentée de l’exposition par l’artiste (en fonction de ses disponibilités) ou par une 

médiatrice (1 heure environ - jusqu’à 25 enseignants). 
 
L’Education Nationale utilise ces outils de médiation et les photographies de l’exposition à des fins 
pédagogiques sur un Digipad dédié uniquement accessible aux inscrits.  
 
3.2 Description de la médiation à destination des élèves 
 
L’équipe du Château-musée propose à chaque classe inscrite dans le cadre du projet « Les arts aux Châteaux 
– session Château-musée de TOURNON-SUR-RHÔNE  2025-2026 » : 
 

- Une visite guidée de l’exposition adaptée à la classe 
- Un atelier adapté à la classe et créé exclusivement pour l’exposition avec mise à disposition du 

matériel  
 
Cette médiation se déroule sur 1h45 du mois de septembre à fin octobre 2025.  
 
Un livret pédagogique et un dossier de presse sont mis à disposition des enseignants sur le site internet 
http://www.chateaumusee-tournon.com/ ou transmis sur demande 
 
4. Organisation de la médiation  

 
Ce dispositif est mis en place en lien permanent avec la conseillère pédagogique en charge des arts visuels 
de la Direction des Services de l’Éducation de l’Ardèche. 
 
L’appel à projet est communiqué aux enseignants début mai par la publication du Hors-série EAC de la DSDEN 
07 afin qu’ils puissent s’inscrire pour la médiation à des dates prédéfinies. 
 
La réservation est validée par E-mail : patrimoine@tournon-sur-rhone.fr 
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Des créneaux sont réservés pour l’accueil des classes participant à ce projet (classes primaires).  
 
Deux classes peuvent être accueillies en même temps (une classe effectue la visite et l’autre l’atelier à tour 
de rôle) ou bien une classe peut être divisée en deux si le nombre d’élèves est supérieur à 28. L’accueil 
évoluera en fonction du protocole en vigueur à la date de visite. A titre exceptionnel trois classes peuvent 
être accueillies sur le site. 
 
5. Présentation des travaux d’élèves – exposition « créations d’élèves » 

 
5.1 Les espaces 
 
L’équipe du Château-musée de TOURNON-SUR-RHÔNE mettra à disposition l’espace Broët et la salle des 
Gardes pour permettre de concevoir l’exposition « Créations d’élèves » au début de la saison d’ouverture du 
site. Les dates seront définies d’un commun accord au préalable avec la DSDEN de l’Ardèche. 
 
5.2 Les modalités d’installation 
 
Les enseignants devront générer un cartel harmonisé de présentation à partir du lien communiqué par la 
conseillère pédagogique et en fournir un exemplaire en couleurs (plastifié) pour l’exposition.   
 
Les œuvres devront être réalisées en respectant les hauteurs des cimaises mises à disposition. Les accroches 
des œuvres devront être prévues et suffisamment solides.  
 
Si un enseignant souhaite avoir des précisions, l’équipe peut le renseigner avant toute conception et/ou 
installation. Si un matériel numérique ou écran doit être mis à disposition il faudra au préalable en étudier la 
faisabilité.  
 
Les œuvres seront déposées en amont de l’ouverture de l’exposition au public. Deux dates seront proposées 
afin de pouvoir accueillir les enseignants. 
 
L’installation se fera avant l’ouverture de l’exposition. Néanmoins certaines œuvres en raison de leur 
spécificité pourront être installées le jour où elles seront apportées en raison de leur taille, fragilité ou 
technicité. Les œuvres à caractère végétal devront être signalées en amont car elles peuvent être source 
d’infestation du bâtiment et déconseillées. 
 
Après l’exposition, l’enseignant précisera s’il souhaite conserver ou récupérer son œuvre. Les œuvres ne 
pouvant être conservées sur le site seront restituées à deux dates également définies préalablement. Dans 
le cas où l’œuvre ne serait pas récupérée aux dates prédéfinies, elle sera détruite sauf si la DSDEN souhaite 
après étude l’intégrer dans une collection d’œuvre d’élèves (collecthèque). Dans ce cas, la DSDEN devra venir 
récupérer l’œuvre aux dates définies pour les enseignants, le Château-musée n’ayant pas les capacités de 
conserver les œuvres dans ses locaux après l’exposition « Créations d’élèves ». 
 
5.3 Visites de l’exposition « Créations d’élèves » 
 
L’exposition « créations d’élèves » est ouverte gratuitement au public sur les heures d’ouverture du Musée. 
Si elles le désirent, les classes inscrites au dispositif peuvent également bénéficier d’une visite dite « libre » 
(sans médiation et sur rendez-vous). La conseillère pédagogique met à disposition des classes un jeu 
d’appariement « détails/œuvres » favorisant l’appropriation et la lecture des œuvres (cartes plastifiées 
pouvant être empruntées à l’accueil).  
Afin que les visiteurs puissent établir le lien entre l’artiste dont la démarche et l’exposition ont permis 
d’engager le travail des élèves et les créations présentées, le Château-Musée met à disposition le diaporama 
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préalablement réalisé. De même, la conseillère pédagogique communique une affiche A3 issue des 
ressources pédagogiques préalablement partagées. 
 
5.4 Vernissage 
 
Un vernissage sera proposé en fonction des disponibilités de Monsieur le Maire et des représentants de 
l’Éducation Nationale.  
 
6. Tarification 

 
5.1 Visite atelier 
 
La visite-atelier est gratuite pour les établissements de TOURNON-SUR-RHÔNE et le forfait est de 50 Euros 
par classe (Décision municipale n°136/2024 du 27 septembre 2024). Si le nombre d’élèves est supérieur à 28 
élèves, la tarification pourra être adaptée. 
 
Le caveau pourra être mis à disposition pour la prise des repas pour un forfait de 30 Euros, s’il n’est pas au 
préalable réservé. 
 
Le règlement s’effectue en espèces ou par chèque à l’accueil le jour de la visite à l’ordre de la Régie de 
recettes du Château-musée. 
 
Dans le cas d’un virement bancaire, l’établissement devra transmettre avant ou le jour même de la médiation 
un bon de commande avec son n°SIRET au régisseur du site. 
 
 
7. Droits d’auteur 

 
Le Château-musée de TOURNON-SUR-RHÔNE et la DSDEN pourront réaliser des photographies de 
l’exposition, des créations d’élèves et les diffuser sur leurs différents réseaux et supports de communication 
pendant la durée du projet. 
 
Le site étant ouvert au public, la prise de vue est autorisée dans les salles visitées. 
 
8. Cas particulier  

 
Cette convention ne pourra s’appliquer dans sa totalité que si la crise sanitaire liée à la COVID-19 le permet. 
Les actions menées pourront être adaptées en fonction des protocoles sanitaires en vigueur, des moyens de 
la structure et des autorisations préfectorales en vigueur 
 
 
 9 : Signature 

 
En foi de quoi les parties ont signé en deux originaux et déclarent avoir reçu le contrat. 

 

Fait à TOURNON-SUR-RHÔNE 

 
Pour la DSDEN 07                                                   Pour la Mairie de TOURNON-SUR-RHÔNE 
Thierry AUMAGE    Frédéric SAUSSET 
Inspecteur d’Académie              Le Maire 
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Directeur des services départementaux 
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CONTRAT DE CESSION DE DROITS D’AUTEUR 

 

ENTRE  

L’Artiste :  Gaêlle FORAY 
Adresse : 76  chemin de La halle, Hauteville-Lompnes, 01110 plateau d’Hauteville 
Téléphone : 06.44.96.17.71 
Courriel : foraygaelle@gmail.com 
Affiliation Sécurité sociale : 2781171270061 
N° SIRET : 48440504800048 
Dispensée de précompte 
 
ci-après dénommé « L’Artiste » 
d’une part, 
 
Et la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE, organisatrice de l’exposition :  
Adresse : Place Auguste Faure-07300 TOURNON-SUR-RHÔNE 
Téléphone : 04.75.07.00.17  
Courriel : patrimoine@tournon-sur-rhone.fr 
 
ci-après dénommée « La Ville », 
d’autre part 
 
 
 
 
 

C ON V EN T ION D E P ROJ E T  D E  C REA TI ON 
2 0 25  E T  D’ EX POS IT ION  2026   

G aë l le  F ORAY 

A nne xe B-  D ro it s  d ’au te u r  
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ETANT PRÉALABLEMENT EXPOSÉ QUE : 
Dans le cadre de sa politique de création contemporaine, la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE a 
décidé de confier la conception d’une exposition d’art contemporain à l’Artiste Gaëlle FORAY au 
Château-Musée de TOURNON-SUR-RHÔNE. 
Ces œuvres sont décrites en annexe A.  
Les œuvres seront présentées dans les salles du Château-Musée dénommées ci-avant. 
Il est convenu que ce contrat porte uniquement sur les œuvres présentées dans le cadre de 
l’exposition de printemps du Château-Musée de TOURNON-SUR-RHÔNE, qui se tiendra 3 avril au 
31 mai 2026. 
 
Dans ce contexte, les parties se sont rapprochées afin de définir les conditions expresses de la 
cession des droits sur les œuvres au profit de la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE. 
 
IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
Le présent contrat a pour objet de définir les modalités de présentation des œuvres et l’étendue 
de la cession, à la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE, des droits de propriété intellectuelle relatifs 
aux œuvres. 
 
ARTICLE 1 : Droits patrimoniaux 
 
L’Artiste cède à la Ville dans les limites et conditions précisées ci-après, les droits de reproduction 
et de représentation des œuvres, y compris les droits d’adaptation, ainsi que les droits de 
propriété intellectuelle attachés aux plans, esquisses, documents, maquettes, dessins techniques 
et/ou industriels relatifs aux œuvres, quelle que soit leur forme ou leur support.  
 
► Droit de reproduction 
Par droit de reproduction, on entend le droit d’effectuer ou d’autoriser la fixation matérielle des 
œuvres, en tout ou en partie, par tous procédés permettant de la communiquer au public de 
manière indirecte. 
Le droit de reproduction concédé à la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE comprend : 
a) le droit de reproduire ou faire reproduire les œuvres ; 
b) sans préjudice des dispositions prévues ci-dessus : 
- le droit non exclusif de reproduire ou de faire reproduire les œuvres, en tout ou en partie, à 
l’identique ou non, ainsi que les adaptations et traductions, en toutes langues, sur les supports et 
par les procédés mentionnés ci-dessous :  
- Reproduction des œuvres dans des supports de communication papier destinés à une diffusion 
gratuite auprès du public (affiches, dépliants, brochures, flyers, communiqués de presse) en vue 
d’une distribution sur le territoire français.  
- Reproduction des œuvres sur le site internet et les réseaux sociaux de la Ville pour le territoire 
mondial.  
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- le droit non exclusif de reproduire ou faire reproduire le nombre d’exemplaires de ces 
reproductions qu’il plaira à la Ville et de les mettre ou faire mettre en circulation. 
- le droit non exclusif d’effectuer toute adaptation des œuvres, en tout ou en partie, pour toute 
utilisation autorisée telle que définie ci-dessous, et notamment d’effectuer toute adaptation 
littéraire et/ou graphique. 
Il est précisé que le droit de reproduction ainsi défini est concédé à la Ville de TOURNON-SUR-
RHÔNE pour les seules utilisations autorisées telles que décrites ci-après. 
 
► Droit de représentation 
Par droit de représentation, on entend le droit d’effectuer ou d’autoriser la communication au 
public, par un procédé quelconque, des œuvres, en tout ou en partie.  
Le droit de représentation concédé à la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE   comprend : 
c) le droit exclusif d’exposer les œuvres au public, étant entendu que cette exposition se fera sur 
le(s) site(s) choisi(s) en concertation avec l’Artiste conformément aux dispositions du présent 
contrat. 
d) sans préjudice des dispositions prévues en c) ci-dessus : 
 - le droit non exclusif de représenter ou de faire représenter l’œuvre, en tout ou en partie, 
 à l’identique ou non, ainsi que les adaptations (notamment littéraires et/ou graphiques) 
 et traductions, sur les supports et par les procédés mentionnés ci-dessous :  

- Représentation, par images fixes ou animées, des œuvres sur le site internet et les 
réseaux sociaux de la Ville pour le territoire mondial. 

Il est précisé que le droit de représentation ainsi défini est concédé à la Ville pour les seules 
utilisations autorisées telles que décrites ci-après. 
 
► Utilisations autorisées 
► Le droit non exclusif de reproduire et représenter ou faire reproduire les œuvres ainsi que le 

droit exclusif de les exposer au public, cédés à la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE, seront mis 
en œuvre dans le cadre de l’exposition de printemps, soit jusqu’au 2 juin 2024. 

► Sous cette réserve, les droits de reproduction et de représentation cédés à la Ville sont aux 
seules  
fins : 

- de communication et de promotion relatives à l’exposition ou relatives aux œuvres, ceci 
comprenant :  
-la fabrication et la mise en circulation de supports publicitaires ou promotionnels  papier 
(affiches, dépliants, flyers, brochures, communiqués de presse) sur le territoire français 
- la communication à titre d’information relative à la manifestation ou à l’exposition des 
œuvres 
- de communication interne ou institutionnelle, à des fins non commerciales, de la Ville de 
TOURNON-SUR-RHÔNE. 
- d’impression, de reproduction, et de mise en circulation, en lien avec la manifestation. Les 
exemplaires édités seront mis à la disposition du public, à titre gratuit. Cette mise à 
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disposition pourra être effectuée par tout moyen, soit directement par la Ville soit par tout 
tiers choisi par la Ville pour relayer l’exposition. 
Ces droits sont cédés à la Ville à compter de la signature des présentes et jusqu’à la fin de 
l’exposition, soit jusqu’au 31 mai 2026. 
 

ARTICLE 2 : Dispositions relatives au droit moral 
 
2.1 Principe 
Conformément à l’article L121-1 du Code de la Propriété Intellectuelle, l’Artiste dispose de 
l’ensemble des prérogatives qui lui sont reconnues par la législation française et les conventions 
internationales au titre du droit moral. Notamment, l’Artiste dispose du droit au respect de son 
nom, de sa qualité et de son œuvre. 
 
2.2 Intégrité des œuvres  
L’Artiste a le droit au respect de l’intégrité de ses œuvres, impliquant notamment que celles-ci ne 
soient aucunement dénaturées. 
La Ville pourra notamment, à tout moment, prendre toute mesure qui lui semblerait utile, en cas 
de dommages ou de détériorations. 
 
2.3 Droit au nom 
L’identification de l’Artiste et des œuvres sera convenue d’un commun accord entre les parties. 
Les cartels correspondants seront soumis à validation de l’Artiste. 
Il est rappelé qu’à l’occasion de toutes reproductions et/ou représentations des œuvres, quelle 
que soit leur forme, qui seraient effectuées par la Ville ou par tout tiers désigné par ce dernier, le 
nom de l’Artiste, le titre de l’œuvre, suivie de l’année de la publication devront être explicitement 
mentionnés. 
Par ailleurs, le nom de l’Artiste devra être mentionné de façon lisible à l’occasion de toute 
communication relative à l’œuvre ou relative à l’exposition dès lors qu’il sera fait mention des 
œuvres. Ceci s’entend pour tout matériel promotionnel et/ou publicitaire et pour tous supports 
(plaquette, dossier de presse, communiqué de presse, programme) mentionnant les œuvres. 
La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE s’engage à respecter strictement cette obligation pour les 
communications dont elle aurait la responsabilité et à reporter expressément cette obligation 
dans ses contrats avec tout tiers qu’elle choisirait pour effectuer tout ou partie des 
communications telles que définies ci-dessus.  
 
ARTICLE 3 : Rémunération 
 
En rémunération de la conception de l’œuvre, de la cession des droits de propriété intellectuelle 
sur l’œuvre tels que définis ci-dessus et des prestations (suivi de la réalisation de l’œuvre, conseil 
pour l’entretien, les adaptations et/ou modifications de l’œuvre) que l’Artiste s’engage à fournir 
au titre du présent contrat, l’Artiste percevra : 
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-  3 000 euros (Trois mille euros) lié aux droits de création en 2025 
-  3 000 euros (Trois mille euros) lié aux droits d’auteur et à l’exposition rémunérée en 2026 
Au titre de la cession des droits de propriété intellectuelle telle que définie par le présent contrat, 
le caractère forfaitaire de ce montant étant expressément accepté par l’Artiste. 
Ce montant est global et forfaitaire et s’entend tous frais, impôts, charges (fiscales, parafiscales 
ou autres) et taxes compris. 

 
 
 
 

Signatures 
En foi de quoi les parties ont signé en deux (2) originaux :  
 

                              
         
Gaëlle FORAY    La VILLE de TOURNON-SUR-RHÔNE 
L’Artiste     représentée par Frédéric SAUSSET 
                         Le Maire 
 

 
 



 

  Convention de projet de creation 2025 

  et d’exposition 2026 Annexe A-Oeuvres exposées 

 

 

La présente annexe, dûment remplie et signée par les parties, fait partie intégrante dudit contrat 

 

Titre de l’exposition 

 

 

1. Liste des œuvres 

1. Titre, caractéristiques de l’oeuvre, valeur d’assurance  

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10. 

 

2. Présentation et installation des œuvres  
 

2.1 L’installation est prévue fin mars 2026. 
 

2.2 Un agent technique sera à disposition pour l’installation et pour le démontage.  
 

3. Outils et équipements 

La Ville de TOURNON-SUR-RHONE fournira pour l’installation des éléments d’accrochage si 
nécessaire. 
 

C ON V EN T ION D E P ROJ E T  D E  C REA TI ON 
2 0 25  E T  D’ EX POS IT ION  2026   

G aë l le  F ORAY 

A nne xe A -  Oeu v re s  e xp o sée s   
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4.  Signatures 

 

En foi de quoi les parties ont signé en deux (2) originaux :  

 

                         

                                            La VILLE de TOURNON-SUR-RHÔNE 

Gaëlle FORAY                             représentée par Frédéric SAUSSET 

L’Artiste       Le Maire  
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1. Nom des parties 

 
L’Artiste : Gaëlle FORAY 
Adresse : 76 chemin de La halle, Hauteville-Lompnes, 01110 plateau d’Hauteville 
Téléphone : 06.44.96.17.71 
Courriel : foraygaelle@gmail.com 
Affiliation Sécurité sociale : 2781171270061 
N° SIRET : 48440504800048 
Dispensée de précompte 
 
ci-après dénommé « L’Artiste » 
d’une part, 
 
Et la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE, organisatrice de l’exposition :  
Adresse : Place Auguste Faure-07300 TOURNON-SUR-RHÔNE 
Téléphone : 04.75.07.00.17  
Courriel : patrimoine@tournon-sur-rhone.fr 
 
ci-après dénommée « La Ville », 
d’autre part 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 

2. Objet du contrat 

 

2.1 Le Château-musée souhaite présenter le travail artistique de Gaëlle Foray au printemps 2026. 
Dans un premier temps, l’Artiste prévoit un temps de création d’œuvres en 2025 dont l’exposition 
en constituerait l’aboutissement au printemps 2026. 
 

CON V EN TI ON D E P ROJ ET  D E  CREA TI ON  20 2 5 
ET  D’ EX P OS IT I ON  A U  P RIN TEM PS  2 0 26  

G aë l le  F ORAY  
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2.2 Dans un second temps, l’Artiste prête au Service Patrimoine Culturel installé au Château-musée, 
dans le cadre de l’exposition définie ci-dessous et aux seules fins de cette exposition, les œuvres 
dont la liste est indexée (annexe A). 
 
2.3 La cession temporaire des droits de représentation publique, d’exposition, de reproduction et 
de communication publique par l’Artiste, titulaire des droits d’auteur sur les œuvres, au profit de la 
Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE, est définie dans le contrat sur les droits d’auteur, annexé à ce 
présent contrat (annexe B). L’Artiste certifie à la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE qu’elle peut 
conclure le présent contrat. 
 
2.4 L’Artiste autorise la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE à présenter publiquement ses œuvres dans 
le cadre de l’exposition prévue au printemps 2026. 
 
Lieu d’exposition : Château-musée 14, Place Auguste Faure 07300 TOURNON-SUR-RHÔNE 
La période d’exposition des œuvres pour laquelle la cession temporaire des droits est accordée 
s’étend du 2 avril au 31 mai 2026 aux horaires d’ouverture du site sauf cas de force majeure.  
 
 

3. Objet de la création et l’exposition  

 
3.1 L’Artiste prévoit une ou plusieurs créations en lien avec le site.  
 
3.2 L’Artiste s’engage à exposer au printemps 2026 les œuvres et créations définies d’un commun 
accord avec le Service Patrimoine de la Ville de Tournon-sur-Rhône en tenant-compte des 
caractéristiques du site, classé Monument Historique, dans l’espace Broët et la salle des Gardes. 
 
 
4. Rémunération 

 

4.1 Hors frais de déplacement, l’Artiste bénéficiera dans un premier temps d’une aide de 3 000 € 
(TROIS MILLE EUROS) intégrant les frais de création. Ce budget comprend les frais de production 
des œuvres et honoraires qui seront versés au troisième trimestre 2025 sur présentation d’une 
facture.  La Ville prend en charge la part diffuseur de 1,1 % soit 33 €. 

 

4.2 Les frais de déplacements de l’Artiste sont à la charge de la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE pour 
le projet de création et dans le cadre du montage et démontage de l’exposition dans la limite de 
deux déplacements par année.  
Si l’Artiste engage directement ses frais de déplacement, ils seront remboursés par la Ville de 
TOURNON-SUR-RHONE sur présentation de factures et des justificatifs correspondants. Si l’Artiste 
ne présente pas de justificatifs, le remboursement des frais sera établi selon le décret n°2019-139 
du 26 février 2019 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais et l’arrêté du 27 mars 
2023 fixant les taux des indemnités kilométriques. 
 
4.3 L’Artiste bénéficiera dans un second temps d’un droit d’exposition de 3 000 € (TROIS MILLE 
EUROS) qui sera versée au premier trimestre 2026 sur présentation d’une facture. 
Ce budget comprend le règlement du droit d’exposition et des cotisations destiné aux droits 
d’exposition des œuvres. La Ville prend en charge la part diffuseur de 1,1 % soit 33 € 
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5. Promotion et vernissage 

 
5.1 La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE s’engage à concevoir et promouvoir, à ses frais, les supports 
de communication selon un programme habituel de promotion : cartons d’invitation, affiches, 
flyers, site internet, panneaux d’affichage de la Ville, site internet du Château-musée, envoi presse. 

 
5.2 A des fins de promotion, l’Artiste fournira à la Ville :  

- un texte décrivant la démarche 
- des reproductions d’œuvres légendées 

 

5.3 La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE s’engage à organiser une conférence de presse suivie d’un 
vernissage défini préalablement pour la promotion de l’exposition (sous réserve de validation par 
M. le Maire). 

 

5.4 L’Artiste s’engage à être présent lors de ce vernissage. 
 

6. Remise des œuvres et de transport 

 
6.1 L’Artiste tiendra à la disposition de la ville de TOURNON-SUR-RHÔNE les œuvres destinées à 
l’exposition pour leur installation à partir de fin mars 2026. 
 
6.2 La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE restituera les œuvres de l’Artiste au plus tard dans la semaine 
suivante après la fin de l’exposition. Les œuvres ne pourront être conservées in situ au-delà.  

 
6.3 Les parties conviendront ensemble à l’avance d’un transporteur en fonction du budget établi au 
préalable et définiront ensemble des dates de livraison et de reprise des œuvres par le transporteur 
dans le respect des délais définitifs à l’article 6.1 et 6.2. 

 
6.4 Les coûts de transport des œuvres sont à la charge de la ville de TOURNON-SUR-RHÔNE dès la 
prise en charge des œuvres par le transporteur à l’installation et à l’enlèvement. 

 
6.5 Le conditionnement des œuvres est prévu par l’Artiste et la Ville s’engage à retourner les œuvres 
dans les conditionnements d’origine s’il reste possible de les réutiliser en l’état. 

 
6.6 Un constat d’état de chaque œuvre est effectué à l’arrivée et au départ. 
 
7. Installation des œuvres  

 
7.1 Un accompagnement par les services techniques de la Ville sera mis en place en amont de 
l’exposition pour définir les supports et modalités d’exposition. 
 
7.2 Le choix de présentation des œuvres relève de la responsabilité de l’Artiste. 
La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE s’engage à respecter ces choix et se charge de l’installation des 
œuvres dans la mesure du possible. Un agent technique assurera une assistance technique pendant 
l’installation de l’exposition. 

 
7.3 Cette présentation doit respecter les caractéristiques du site classé Monument Historique. 
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L’accrochage doit tenir compte des obligations de l’Architecte des Monuments Historiques. 
Certaines salles classées ne peuvent faire l’objet d’une modification ou d’un accrochage remettant 
en cause la pérennité du site. Une visite préalable du site est prévue en amont du projet et une 
définition des possibilités techniques sera établie en accord par les deux parties. 

 
7.4 Afin de protéger les œuvres, le responsable du Château-musée mettra en place les dispositifs 
nécessaires tels que des mises à distance ou vitrines en accord avec l’Artiste. 

 
7.5 Le droit d’exposition doit permettre de prendre en charge les frais liés à l’exposition et aux 
supports nécessaires à l’exposition. La Ville pourra mettre à disposition du matériel existant 
(supports de présentation, cimaises…). 

 
7.6 Sous aucun prétexte, les œuvres ne pourront être déplacées, changées et/ou remplacées après  
l’accrochage, et ce, pour toute la durée de l’exposition, à moins d’une entente expresse et d’une 
situation exceptionnelle mettant en danger les œuvres. 
 
7.7 L’installation est programmée quelques jours avant le début de l’exposition et l’enlèvement dès 
la fin de l’exposition d’un commun accord avec chaque partie. 
 
 
8. Conservation et entretien des œuvres  

 
8.1 La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE reconnaît ne pas avoir le droit de modifier les œuvres en tout 
ou en partie. 
 
8.2 La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE est responsable de la garde et de la conservation des œuvres. 
 

 
9. Démontage et enlèvement des œuvres  

 
9.1 L’équipe du Château-musée procède au démontage des œuvres sous la responsabilité de 
l’Artiste. Si l’Artiste ne peut pas être présent lors du démontage, une réserve sera émise. 

 
9.2 Lors de la réception des œuvres, l’Artiste validera la bonne réception de celles-ci en l’état (à la 
date de restitution). 
 
10. Assurances 

 
10.1 L’Artiste s’engage à communiquer à la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE la valeur des œuvres à 
la signature des présentes. Cette valeur devra figurer sur le descriptif des œuvres dans l’annexe A. 

 
10.2 La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE s’engage à souscrire une assurance clou à clou pour un 
montant équivalent à la valeur d’assurance des œuvres. Cette assurance sera en vigueur pour la 
période comprise entre le lieu de prise en charge des œuvres et jusqu’à la restitution des œuvres 
l’Artiste. 
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11. Résiliation 

 
11.1 Dans l’éventualité où l’Artiste annulerait le projet d’exposition ou serait incapable de respecter 
les délais prévus, sauf cas de force majeure ou maladie dûment constatée, la Ville de TOURNON-
SUR-RHÔNE ne sera pas tenue de lui verser les droits et honoraires.  
Alors l’Artiste s’engage à rembourser la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE des dépenses déjà 
effectuées pour la réalisation de l’exposition, et ce, dans les quinze jours après l’envoi par la Ville de 
TOURNON-SUR-RHÔNE d’un avis établissant le montant de dédommagement accompagné des 
documents prouvant l’état des dépenses engagées et acquittées. 
 
11.2 Dans l’éventualité où la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE annulerait l’exposition, sauf cas de 
force majeure, cette dernière s’engage à verser à l’Artiste des dommages selon le taux suivant :  
- annulation avec préavis de 90 jours et plus : aucune compensation ne sera effectuée par la ville de 
TOURNON-SUR-RHÔNE. 
- annulation avec préavis de 30 à 89 jours : une compensation équivalente à 50 % des droits et 
honoraires sera versée à l’Artiste. 
- annulation avec préavis de moins de 20 jours : l’Artiste recevra une compensation équivalente à la 
totalité des droits et honoraires. 
 
11.3 En fonction de la situation sanitaire, le Château-musée appliquera les directives 
gouvernementales et se réserve le droit d’annuler l’exposition. 
 
11.4 Les parties déclarent que le présent contrat contient l’intégralité de l’accord passé entre elles 
et qu’il ne pourra être modifié, en partie ou en entier, que par un accord écrit portant la signature 
de chacune des parties. 
 
11.5 Le contrat est formé lorsque l’Artiste et la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE l’ont signé et qu’un 
exemplaire est remis à chaque partie. Le contrat prend fin lorsque toutes les obligations qui en 
découlent sont remplies. 
 
11.6 Si le contrat présent doit faire l’objet d’un avenant pour les besoins du projet, M. le Maire est 
autorisé à signer ce document. 
 
 12 : Signature 

 
En foi de quoi les parties ont signé en deux originaux et déclarent avoir reçu le contrat. 

 

Date  

      La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE 

Gaëlle FORAY     représentée par Frédéric SAUSSET 

L’Artiste     Le Maire 
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1. Nom des parties 

 
La Présidente de l’association Atelier 26 : Josette BLAISE 
Adresse : Atelier 26-33 rue Matthieu de la Drôme-26000 VALENCE 
Téléphone : 06.20.68.45.25 
Courriel : annyblaise07@gmail.com 
Affiliation Sécurité sociale : 
N° SIRET : 535 200 158 00017  
 
ci-après dénommée « La Présidente de l’association Atelier 26 » 
d’une part, 
 
Et la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE, organisatrice de l’exposition :  
Adresse : Place Auguste Faure-07300 TOURNON-SUR-RHÔNE 
Téléphone : 04.75.07.00.17  
Courriel : patrimoine@tournon-sur-rhone.fr 
 
ci-après dénommée « La Ville », 
d’autre part 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 

2. Objet du contrat 

 

2.1 Le Château-musée souhaite présenter l’exposition Une histoire de soie élaborée par l’association 
Atelier 26 du 12 juin au 1er novembre 2026. 
Les artistes de l’association Atelier 26 participant à ce projet sont : Anny Blaise, Suhail Shaikh, 
Audrey Jacques, Sasha Shaikh, Pascale Bernard-Lacour, Thibault Pétrissans.  
Dans un premier temps, l’association Atelier 26 prévoit un temps de création d’œuvres en 2025 
dont l’exposition Une histoire de soie en constituerait l’aboutissement. 
 

CON V EN TI ON D E P ROJ ET  D E  CREA TI ON  20 2 5 
ET  D’ EX P OS IT I ON  - ETE  2 02 6 

A s soc i at ion  A te l i e r  2 6- Une  h is to i re  de  s o ie  
 

 



 

 

 

Convention de projet de création 2025 et d’exposition 2026

Association Atelier 26
 

 2 

 

2.2 Dans un second temps, l’association Atelier 26 prête au Service Patrimoine Culturel installé au 
Château-musée, dans le cadre de l’exposition définie ci-dessous et aux seules fins de cette 
exposition, les œuvres dont la liste est indexée (annexe A). 
 
2.3 La cession temporaire des droits de représentation publique, d’exposition, de reproduction et 
de communication publique par le collectif, titulaire des droits d’auteur sur les œuvres, au profit de 
la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE, est définie dans le contrat sur les droits d’auteur, annexé à ce 
présent contrat (annexe B). La Présidente de l’association Atelier 26 certifie à la Ville de TOURNON-
SUR-RHÔNE qu’elle peut conclure le présent contrat. 
 
2.4 La Présidente de l’association Atelier 26 autorise la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE à présenter 
publiquement ses œuvres dans le cadre de l’exposition prévue du 12 juin au 1er novembre 2026. 
 
Lieu d’exposition : Château-musée 14, Place Auguste Faure 07300 TOURNON-SUR-RHÔNE 
La période d’exposition des œuvres pour laquelle la cession temporaire des droits est accordée 
s’étend du 12 juin au 1 er novembre 2026 aux horaires d’ouverture du site sauf cas de force majeure.  
 
 

3. Objet de la création  

 
3.1 Les artistes de l’association Atelier 26 prévoient plusieurs créations et /ou installations. 
 
3.2 Les artistes de l’association Atelier 26 s’engagent à exposer les œuvres et créations définies d’un 
commun accord avec le Service Patrimoine de la Ville de Tournon-sur-Rhône en tenant-compte des 
caractéristiques du site, classé Monument Historique. 
 
3.3 L’association Atelier 26 bénéficiera dans un premier temps d’une aide de 4000 € (QUATRE MILLE 
EUROS) intégrant les frais de création. Ce budget comprend les frais de production des œuvres et 
honoraires qui seront versés au troisième trimestre 2025 sur présentation d’une facture. 
 
3.4 Des frais de déplacements pour 2 allers-retours sont à la charge de la Ville de TOURNON-SUR-
RHÔNE pour le projet de création de l’exposition.  
Si les artistes du collectif engagent directement leurs frais de déplacement, ils seront remboursés 
par la Ville de TOURNON-SUR-RHONE sur présentation de factures et des justificatifs 
correspondants. Si les artistes du collectif ne présentent pas de justificatifs, le remboursement des 
frais sera établi selon le décret n°2019-139 du 26 février 2019 fixant les conditions et les modalités 
de règlement des frais et l’arrêté du 27 mars 2023 fixant les taux des indemnités kilométriques. 
 
 
 
4. L’exposition 

 
4.1 La rémunération 

4.1.1 Les artistes de l’association Atelier 26 bénéficieront dans un second temps d’un droit 
d’exposition de 1 000 € (MILLE EUROS) chacun soit une somme de 6 000€. Si un des artistes ne 
pourraient assurer la mise en place du projet ou l’exposition, la somme serait reportée sur les 
artistes le remplaçant. Une convention sera établie avec chaque artiste. 
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Ce budget comprenant le règlement des cotisations et droits de diffusion est destiné aux droits 

d’exposition des œuvres et seront versés sur présentation d’une facture en juin 2026. 

4.1.2 Des frais de déplacements pour 2 allers-retours sont à la charge de la Ville de TOURNON-SUR-
RHÔNE pour le projet de création de l’exposition.  
Si les artistes du collectif engagent directement leurs frais de déplacement, ils seront remboursés 
par la Ville de TOURNON-SUR-RHONE sur présentation de factures et des justificatifs 
correspondants. Si les artistes du collectif ne présentent pas de justificatifs, le remboursement des 
frais sera établi selon le décret n°2019-139 du 26 février 2019 fixant les conditions et les modalités 
de règlement des frais et l’arrêté du 27 mars 2023 fixant les taux des indemnités kilométriques. 
 

 4.2 Communication et vernissage 
 
4.2.1 La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE s’engage à concevoir et promouvoir, à ses frais, les supports 
de communication selon un programme habituel de promotion : cartons d’invitation, affiches, 
flyers, site internet, panneaux d’affichage de la Ville, site internet du Château-musée, envoi presse. 

 
4.2.2 A des fins de promotion, la référente artistique de l’association Atelier 26, Anny Blaise, 
fournira à la Ville :  
                   - un texte décrivant la démarche 
                   - des reproductions d’œuvres légendées 
 
4.2.3 La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE s’engage à organiser une conférence de presse suivie d’un 
vernissage défini préalablement pour la promotion de l’exposition (sous réserve de validation par 
M. le Maire). 

 

4.2.4 Les artistes de l’association Atelier 26 s’engagent à être présent lors de ce vernissage. 
 

4.3 Transport 
 
4.3.1 Les artistes de l’association Atelier 26 tiendront à la disposition de la ville de TOURNON-SUR-
RHÔNE les œuvres destinées à l’exposition pour leur installation à partir de début juin 2026. 
 
4.3.2 La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE restituera les œuvres des artistes au plus tard dans la 
semaine suivante après la fin de l’exposition. Les œuvres ne pourront être conservées in situ au-
delà.  

 
4.3.3 Les parties conviendront ensemble à l’avance d’un transporteur en fonction du budget établi 
au préalable et définiront ensemble des dates de livraison et de reprise des œuvres par le 
transporteur dans le respect des délais définitifs à l’article 6.1 et 6.2. 

 
4.3.4 Les coûts de transport des œuvres sont à la charge de la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE dès 
la prise en charge des œuvres par le transporteur à l’installation et à l’enlèvement. 

 
4.3.5 Le conditionnement des œuvres est prévu par les artistes de l’association Atelier 26 et la Ville 
s’engage à retourner les œuvres dans les conditionnements d’origine s’il reste possible de les 
réutiliser en l’état. 
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4.3.6 Un constat d’état de chaque œuvre est effectué à l’arrivée et au départ. 
 

4.4 Installation des œuvres 
 
4.4.1 Le choix de présentation des œuvres relève de la responsabilité de la référente artistique de 
l’association Atelier 26. 
La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE s’engage à respecter ces choix et se charge de l’installation des 
œuvres dans la mesure du possible. Un agent technique de la Ville assurera une assistance pendant 
l’installation de l’exposition. 
 
4.4.2 Cette présentation doit respecter les caractéristiques du site classé Monument Historique. 
L’accrochage doit tenir compte des obligations de l’Architecte des Monuments Historiques. 
Certaines salles classées ne peuvent faire l’objet d’une modification ou d’un accrochage remettant 
en cause la pérennité du site. Une visite préalable du site est prévue en amont du projet et une 
définition des possibilités techniques sera établie en accord par les deux parties. 

 
4.4.3 Afin de protéger les œuvres, le responsable du Château-musée mettra en place les dispositifs 
nécessaires tels que des mises à distance ou vitrines en accord avec la référente artistique de 
l’association Atelier 26. 

 
4.4.4 Le droit d’exposition doit permettre de prendre en charge les frais liés à l’exposition et aux 
supports nécessaires à l’exposition. La Ville pourra mettre à disposition du matériel existant 
(supports de présentation, cimaises…). 

 
4.4.5 Sous aucun prétexte, les œuvres ne pourront être déplacées, changées et/ou remplacées 
après l’accrochage, et ce, pour toute la durée de l’exposition, à moins d’une entente expresse et 
d’une situation exceptionnelle mettant en danger les œuvres. 
 
4.4.6 L’installation est programmée quelques jours avant le début de l’exposition et l’enlèvement 
dès la fin de l’exposition d’un commun accord avec chaque partie. 
 

4.5 Conservation des œuvres 
 
4.5.1 La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE reconnaît ne pas avoir le droit de modifier les œuvres en 
tout ou en partie. 
 
4.5.2 La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE est responsable de la garde et de la conservation des 
œuvres. 
 

4.6 Démontage 
 
4.6.1 L’équipe du Château-musée procède au démontage des œuvres sous la responsabilité de la 
référente artistique de l’association Atelier 26. Si la référente artistique ne peut pas être présente 
lors du démontage, une réserve sera émise. 

 
4.6.2 Lors de la réception des œuvres, la référente artistique de l’association Atelier 26 validera la 
bonne réception de celles-ci en l’état (à la date de restitution). 
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4.7 Assurance 
 
4.7.1 La référente artistique de l’association Atelier 26 s’engage à communiquer à la Ville de 
TOURNON-SUR-RHÔNE la valeur des œuvres à la signature des présentes. Cette valeur devra figurer 
sur le descriptif des œuvres dans l’annexe A. 

 
4.7.2 La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE s’engage à souscrire une assurance clou à clou pour un 
montant équivalent à la valeur d’assurance des œuvres. Cette assurance sera en vigueur pour la 
période comprise entre le lieu de prise en charge des œuvres et jusqu’à la restitution des œuvres 
aux artistes. 
 

4.8 Résiliation 
 
4.8.1 Dans l’éventualité où la Présidente annulerait le projet d’exposition ou serait incapable de 
respecter les délais prévus, sauf cas de force majeure ou maladie dûment constatée, la Ville de 
TOURNON-SUR-RHÔNE ne sera pas tenue de lui verser les droits et honoraires.  
Alors l’Association Atelier 26 s’engage à rembourser la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE des dépenses 
déjà effectuées pour la réalisation de l’exposition, et ce, dans les quinze jours après l’envoi par la 
Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE d’un avis établissant le montant de dédommagement accompagné 
des documents prouvant l’état des dépenses engagées et acquittées. 
 
4.8.2 Dans l’éventualité où la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE annulerait l’exposition, sauf cas de 
force majeure, cette dernière s’engage à verser à l’association Atelier 26 des dommages selon le 
taux suivant :  
- annulation avec préavis de 90 jours et plus : aucune compensation ne sera effectuée par la ville de 
TOURNON-SUR-RHÔNE. 
- annulation avec préavis de 30 à 89 jours : une compensation équivalente à 50 % des droits et 
honoraires sera versée à l’association Atelier 26. 
- annulation avec préavis de moins de 20 jours : l’association Atelier 26 recevra une compensation 
équivalente à la totalité des droits et honoraires. 
 
4.8.3 En fonction de la situation sanitaire, le Château-musée appliquera les directives 
gouvernementales et se réserve le droit d’annuler l’exposition. 
 
4.8.4 Les parties déclarent que le présent contrat contient l’intégralité de l’accord passé entre elles 
et qu’il ne pourra être modifié, en partie ou en entier, que par un accord écrit portant la signature 
de chacune des parties. 
 
4.8.5 Le contrat est formé lorsque la Présidente et la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE l’a signé et 
qu’un exemplaire est remis à chaque partie. Le contrat prend fin lorsque toutes les obligations qui 
en découlent sont remplies. 
 
4.8.6 Si le contrat présent doit faire l’objet d’un avenant pour les besoins du projet, M. le Maire 
est autorisé à signer ce document. 
 
 
 
 12 : Signature 
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En foi de quoi les parties ont signé en deux originaux et déclarent avoir reçu le contrat. 

 

Date  

    

        La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE 

Josette BLAISE      représentée par Frédéric SAUSSET 

La Présidente de l’association Atelier 26   Le Maire 







 

 
 MOD 29 BILL RENS V5 MARS 2023 

 DEPOT DE BILLETERIE 
RENSEIGNEMENTS OBLIGATOIRES 

 

 
 

Données relatives au(x)  spectacle(s) : 
 

Titre de la manifestation  (ou du festival ) : …………………………………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………………………………… 
Date : ………………………………………………………………………………………………….. 
Lieu :………………………………………………………………………………………………….. 
Heure : ………………………………………………………………………………………………… 
Durée du spectacle : ………………………………………………………………………………… 
Capacité maximum de(s) la salle(s) de spectacle : ……………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………. 

 Placement numéroté :  OUI       NON 
 

Données relatives à l’organisateur ou association :  

Nom de la structure organisant la manifestation : ………………………………………………. 

…………………………………………………………………………………………………………. 
Nom / Adresse complète du responsable : ………………………………………………………. 
…………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………… 
Téléphone / E Mail / site web : …………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………… 
Afin d’identifier votre billet à l’impression, disposez vous d’un logo :     Oui    Non     
Si oui , merci de nous le joindre par E mail au format JPG à l’adresse suivante : l.leroy@ah-tourisme.com et 

c.maillet@ah-tourisme.com  

 

Tarifs  : sans tenir compte des frais de location de  l’Office de Tourisme:  

-Plein tarif : ..…………………………………………………………………………………………. 
-Tarif(s) réduit(s)  et dans quelles conditions ? : …………………………………………………. 
…………………………………………………………………………………………………………. 
- Autres  et dans quelles conditions ?: ………………………………………………. 

………………………………………………………………………………………………………… 
- Tarif(s) abonnement(s) - ou Pass –  et dans quelles conditions : ………………………….. 
…………………………………………………………………………………………………………
………………………………………. 
- Chèques vacances acceptés ?      Oui      Non 
- Chèques Culture                               Oui          Non 
- Places numérotées :          Oui      Non 
 
 Les règlements par chèque se feront à l’ordre de l’OT 

 

Renseignements divers sur le spectacle :  

 

REPAS POPULAIRE

VENDREDI 4 JUILLET 2025
PLACE JEAN JAURES - TOURNON SUR RHONE

19H00

500

X

MAIRIE DE TOURNON SUR RHONE

PLACE AUGUSTE FAURE 07300 TOURNON SUR RHONE

04 75 07 83 83  mairie@tournon-sur-rhone.fr     https://www.tournon-sur-rhone.fr/

13 €/adulte

7 €/enfant de moins 12 ans

x

x
x

PAIEMENT UNIQUEMENT CHEQUES - ESPECES

mailto:l.leroy@ah-tourisme.com
mailto:c.maillet@ah-tourisme.com






 
 
 
  
 
 
 
Direction des Territoires -  n° 077-2-PDT – Bicentenaire du pont Marc SEGUIN 

 
CONTRAT DE PARTENARIAT N° 077-2-PDT 

COMMUNE DE TOURNON-SUR-RHÔNE – COMPAGNIE NATIONALE DU RHÔNE 

BICENTENAIRE DU PONT MARC SEGUIN 

 

ENTRE LES SOUSSIGNEES  

 

La Compagnie Nationale du Rhône, société anonyme d’intérêt général à directoire et conseil de 

surveillance, au capital de 5.488.164 euros ayant son siège social situé 2, rue André Bonin 69004 

Lyon, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Lyon sous le numéro  

957 520 901 et représentée par Laurent TONINI, Directeur au sein de la Direction des Territoires, 

dûment habilité) à l’effet des présentes,  

 

Ci-après dénommée « CNR » 

D’une part, 

 

 

ET  

 

La commune de Tournon-sur-Rhône, sise 2, Place Auguste FAURE – CS 40092 – 07300 TOURNON-

SUR-RHÔNE, n° SIREN 210703245 00014 et représentée par son Maire, Frédéric SAUSSET, dûment 

habilité(e) à l’effet des présentes, suivant délibération du Conseil Municipal en date du 9 avril 2025. 

 

Ci-après dénommée le « Partenaire »  

D’autre part, 

 

CNR et le Partenaire, sont ci-après collectivement dénommés les « Parties » ou individuellement 

une « Partie ». 

 

IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT : 

 

CNR est un acteur français de premier plan dans le secteur de la production d’énergie 

exclusivement renouvelable (eau, vent, soleil) et le concessionnaire du Rhône pour la production 

d’hydroélectricité, le transport fluvial et les usages agricoles. 

 

Les Plans 5Rhône de CNR, ci-après les « P5R » contribuent à la spécificité de son modèle 

d’entreprise basé sur le principe de partage avec les territoires d’une partie de la richesse générée 

par le fleuve.   

 

Dans le cadre de ses P5R, CNR s’engage dans de nombreux partenariats qui concrétisent à la fois 

sa forte volonté d’ancrage local et son soutien aux territoires autour des thématiques liées au 

développement des énergies vertes et de l’hydrogène, au renforcement de la navigation sur le 

Rhône et le développement des sites industriels et portuaires, la contribution à l’adaptation de 

l’agriculture du sillon rhodanien, les actions en faveur d’un corridor de biodiversité plus vivant et 

dynamique, le développement des projets de développement économique, touristique et les plus 

globalement, les projets qui permettent de rapprocher les territoires de leur fleuve. 

 

Le pont Marc SEGUIN relie les communes de Tournon-sur-Rhône et de Tain l’Hermitage. Achevé en 

1825, il fut le premier pont suspendu d’Europe occidentale à utiliser des câbles de fil de fer. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89nergie_renouvelable
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89nergie_renouvelable
https://fr.wikipedia.org/wiki/Rh%C3%B4ne
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200 ans plus tard et malgré sa déconstruction en 1965, les villes de Tournon-sur-Rhône et de Tain 

l’Hermitage ont souhaité célébrer cette innovation majeure au travers de différentes actions et 

animations tout au long de l’année 2025. 

 

Ce programme d’actions et d’animations du Partenaire que CNR souhaite accompagner 

financièrement (ci-après dénommés le « Projet ») est décrit en Annexe 1 du présent Contrat. 
 

Dans le cadre de la réalisation de ses P5R, CNR est disposée à apporter au Partenaire un soutien 

financier pour la réalisation de son Projet (ci-après le « Partenariat »). 

 

Les Parties se sont donc rapprochées afin de fixer, dans le cadre du présent contrat de Partenariat 

(ci-après le « Contrat »), les modalités de leur collaboration. 

 

 

IL EST ARRETE CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 : OBJET DU CONTRAT 

 

Le présent Contrat a pour objet de définir les modalités du Partenariat financier entre CNR et le 

Partenaire et d’établir les engagements réciproques des Parties, pour la réalisation des Projets. 

 

 

ARTICLE 2 : DESCRIPTION DU PARTENARIAT FINANCIER 

 

CNR s’engage à verser au Partenaire, au titre du soutien de ses Projets et conformément aux 

termes du présent Contrat : 

 

- Une somme globale et forfaitaire de neuf mille euros (9 000€) dont les versements 

interviendront selon le calendrier suivant et sous réserve de la réception par CNR des appels 

de fonds correspondants :  

 

o Trois mille cinq cents euros (3 500 €) à la date de signature du Contrat ;   

o Trois mille cinq cents euros (3 500€) à la date prévisionnelle du 30/07/2025 ;  

o Le solde de deux mille euros (2 000€) à la date prévisionnelle du 30/10/2025.  

 

Un appel de fonds émis par le Partenaire selon le modèle figurant en Annexe 2 sera adressé à CNR 

trente (30) jours avant les dates d’échéances susvisées. 

 

L’appel du solde devra être accompagné des indicateurs des Projets et du questionnaire de 

satisfaction rempli, à partir des modèles joints en Annexes 5 et 6 du présent Contrat. 

 

 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DES PARTIES 

 

Article 3.1  Obligations du Partenaire 

 

Le Partenaire s’engage à : 

 

- utiliser et affecter les sommes apportées par CNR au soutien de son Projet ; 

 

 

- intégrer sur ses supports de communication en lien avec les Projets, la dénomination 

sociale, les photographies de CNR, le(s) logotype(s) et les marques (ci-après les « Signes 
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distinctifs ») tels que mentionnés en Annexe 3 du Contrat sur lesquels CNR souhaite 

communiquer en qualité de « partenaire » et à communiquer sur son Partenariat ; 

 

- traiter CNR en véritable partenaire et l’informer rapidement de tout élément qui aurait une 

incidence sur l’exécution du présent Contrat et/ou qui concernerait l’organisation et le 

déroulement du présent Partenariat. En cas de difficultés dans la réalisation de ses Projets, 

le Partenaire en fera part à CNR ;  

 
- informer CNR, par email et courrier, dans les quinze (15) jours de la survenance de 

l’événement considéré, de tout changement notamment organisationnel concernant le 

Partenaire et en particulier de la cessation des Projets pour quelque motif que ce soit, d’une 

opération de fusion-acquisition avec une société tierce ou de toute opération de 

partenariat avec un tiers qui pourrait être nuisible à l’image et à la réputation de CNR ou à 

ses intérêts ; 

 

- dès lors que les évènements organisés par le Partenaire auront lieu sur les terrains du 

domaine concédé de CNR, le Partenaire devra faire une demande écrite à CNR pour 

occuper lesdits terrains, au moins un mois avant la date de l’évènement. Le Partenaire 

s’engage alors à respecter les modalités techniques et juridiques d’occupation ainsi que 

les prescriptions particulières à respecter au regard de la sûreté hydraulique, la sécurité et 

l’exploitation des ouvrages hydroélectriques, qui seront décrites dans l’autorisation donnée 

par CNR pour la réalisation de cet évènement sur son domaine concédé ; 

 

 

- transmettre, à l’issue du présent Contrat, un rapport détaillé sur le Projet réalisé 

conformément au présent Contrat.  

 

- Transmettre à CNR les indicateurs et données listées dans l’Annexe 5 ainsi que le 

questionnaire dûment rempli (Annexe 6), à l’issue du Contrat ou avec l’appel du solde.  

 

Par ailleurs, le Partenaire reconnait avoir pris connaissance des critères de la responsabilité 

sociétale des Entreprises (RSE) de CNR tels que présentés à l’Annexe 4 du présent Contrat et il 

s’engage à mener des actions concrètes qui s’inscrivent dans cette politique RSE afin de contribuer 

aux Objectifs de Développement Durable (ODD). 

 

Article 3.2  Obligations de CNR 

 

CNR fera le nécessaire pour effectuer les engagements de Partenariat décrits à l’article 2 du 

présent Contrat dans les meilleurs délais et sur la base du calendrier prévisionnel proposé et 

garantissant que son Partenariat s’inscrit dans le respect de l’ensemble de la réglementation et la 

législation en vigueur. 

 

Article 3.3   Obligations réciproques des Parties 

 

Sans préjudice des autres obligations prévues dans le présent Contrat, les Parties s’engagent à : 

 

- coopérer activement en vue de la bonne exécution des présentes et à s’informer de toutes 

difficultés liées à cette exécution ; 

 

- respecter les lois et règlements en vigueur à la date de signature du présent Contrat, 

notamment la règlementation applicable sur la protection des données à caractère 

personnel et à ne pas porter atteinte aux droits de tiers ou à l’ordre public ; 
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- effectuer toutes les formalités notamment administratives, fiscales et/ou sociales et à payer 

toutes les cotisations, taxes ou impôts de toutes natures qui leur incombent en application 

des présentes. Chacune des Parties reconnaît en être seule responsable et la responsabilité 

de l’autre Partie ne pourra en aucun cas être engagée à ce titre ; 

 

- fournir à l’autre Partie tous documents, ou informations nécessaires à la réalisation de ses 

obligations au titre du présent Contrat ; 

 

- fournir à l’autre Partie par voie électronique les modèles et caractéristiques des Signes 

distinctifs décrits en Annexe 3, pour leur reproduction sur tout support de communication. 

 

 

ARTICLE 4 : PROPRIETE INTELLECTUELLE, COMMUNICATION 

 

Article 4.1 Propriété intellectuelle 

 

Chaque Partie est et restera propriétaire de ses droits de propriété intellectuelle sur ses 

photographies, ses Signes distinctifs et sa dénomination sociale et s’engage à respecter les droits 

de l’autre Partie. 

 

Chacune des Parties reconnaît en conséquence qu’elle ne bénéficie, au terme du présent 

Contrat, d’aucun droit de propriété ou d’usage sur la dénomination sociale, les photographies 

et/ou les Signes distinctifs de l’autre Partie. 

 

Chaque Partie autorise néanmoins l’autre Partie, à titre non exclusif, non transférable, gracieux, 

pour le monde entier et pour la durée du Contrat, à reproduire et représenter sa dénomination 

sociale, ses photographies et ses Signes distinctifs tels que figurant en Annexe 3, dans le strict respect de 

chacune de leurs chartes graphiques et des conditions de communication définies à l’article 4.2., 

ainsi que dans le cadre strict et pour les seuls besoins de l’exécution du présent Contrat, pendant 

la durée de ce dernier. 

 

Les Parties se garantissent réciproquement la jouissance paisible de leurs dénominations sociales 

et de leurs Signes distinctifs pour toute la durée du présent Contrat et selon les conditions d’usage 

définies ci-après. 

 

Postérieurement à la cessation du présent Contrat, chacune des Parties s’engage à ne plus utiliser 

les dénominations sociales, les photographies et les Signes distinctifs de l’autre Partie, sous quelque 

forme que ce soit et de quelque manière que ce soit, sans l’accord exprès et préalable de l’autre 

Partie. 

 

Le Partenaire s’engage à la demande de CNR soit à supprimer, détruire, soit à lui restituer tout 

document ou support, et d’une manière générale tout élément quel qu’il soit sur lequel serait 

représenté ou reproduit, totalement ou partiellement ses photographies et/ou sa dénomination 

sociale et/ou ses Signes distinctifs. 

 

Article 4.2 Communication 

 

CNR accorde, à titre non exclusif, non transférable, gracieux, pour le monde entier et pour la durée 

du Contrat, au Partenaire les droits de : 

 

- utiliser, représenter et reproduire sa dénomination sociale, ses photographies et ses Signes 

distinctifs, en conformité avec l'ensemble des législations et réglementations applicables et 

sur les supports suivants : dossier de presse et communiqué de presse, flyers, ouvrages 
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édités, site internet du Partenaire et réseaux sociaux « Instagram », « Youtube », 

« Facebook », « X » ; 

 

- utiliser, représenter et reproduire sa dénomination sociale, ses photographies et ses Signes 

distinctifs, dans le cadre de sa communication interne et institutionnelle et dans le cadre 

d’expositions ou d’évènements culturels et artistiques de son choix ouverts ou non au 

public ; 

 

- utiliser, représenter et reproduire sa dénomination sociale, ses photographies et ses Signes 

distinctifs, selon une forme, un contenu et un média de nature à ne pas affecter l’image 

de marque, la notoriété et la réputation de CNR. 

 

Le Partenaire accorde, à titre non exclusif, non transférable, gracieux, pour le monde entier et pour 

la durée du Contrat, à CNR les droits de : 

 

- reproduire, à des fins commerciales ou non, ses photographies relatives aux Projets soutenus 

dans le cadre du présent Contrat et ses Signes distinctifs aux fins d’en faire la promotion, sur 

les supports suivants : dossier de presse et communiqué de presse, flyers, ouvrages édités, 

site internet de CNR et réseaux sociaux « Instagram », « Youtube », « Facebook », « X » ; 

 

- reproduire et représenter, à des fins commerciales ou non, ses photographies relatives aux 

Projets soutenus dans le cadre du présent Contrat pour des expositions culturelles et/ou 

artistiques ou des évènements de son choix ouverts ou non au public. 

 

Toute autre exploitation des photographies que celles visées au présent article fera l’objet d’un 

avenant signé par les Parties. 

Il est entendu que les photographies prises directement par CNR ou un tiers mandaté par CNR 

pourront être diffusées par CNR pour la promotion du Partenariat entre les Parties. 

 

Chaque Partie s’engage à reproduire les Signes distinctifs de l’autre Partie de façon claire et visible, 

sans altération ni modification, c’est-à-dire dans le strict respect des libellés, proportions, graphisme 

et couleurs, tels que prévus à l’Annexe 3 du présent Contrat. 

 

Sauf autorisation écrite et préalable des Parties, les photographies et/ou les Signes distinctifs ne 

pourront être reproduits en association avec une marque, un produit ou un logo autre que celui 

des Parties. 

 

Le Partenaire s’engage à transmettre à CNR préalablement à toute fabrication et distribution, 

l’ensemble des maquettes, dossiers ou illustrations faisant l’objet d’une reproduction de la 

dénomination sociale, des photographies et des Signes distinctifs de celle-ci. Cette communication 

interviendra dans un délai de quinze (15) jours ouvrés pour permettre à CNR d’examiner les 

éléments concernés, faire ses observations et demander, le cas échéant, toute modification qui lui 

paraîtrait nécessaire.  

 

Indépendamment de l’autorisation consentie par CNR dans les termes qui précèdent, le Partenaire 

s’engage expressément à recueillir l’accord préalable de CNR avant toute communication sur son 

soutien aux Projets. 

 

Les droits et obligations afférents à la communication seront valables pendant et jusqu’à deux (2) 

ans après le terme du présent Contrat. 

 

 

ARTICLE 5 : CONFIDENTIALITÉ 
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Les Parties s’engagent à conserver une stricte confidentialité concernant les informations 

financières, juridiques, techniques ou commerciales, réputées confidentielles, susceptibles d’être 

obtenues dans le cadre du présent Contrat, quel qu’en soit le support, qu’elles pourront échanger 

ou dont elles disposent à l’occasion de son exécution. 

 

Les Parties s’engagent à ne communiquer les informations confidentielles qu’aux membres du 

personnel ou à leurs conseils extérieurs qui en ont besoin pour l’exécution des présentes. Les Parties 

s’engagent à s’assurer que l’ensemble de leurs préposés ainsi que les prestataires extérieurs 

auxquels elles pourraient faire appel dans le cadre du présent Contrat, aient connaissance des 

présents engagements de confidentialité et de non-divulgation et y adhérent, chaque Partie se 

portant fort du respect par ces personnes desdits engagements de confidentialité et de non-

divulgation. 

 

Ne sont pas couvertes par les stipulations du présent article les informations publiquement 

divulguées avant leur obtention et/ou réception par la Partie concernée ou qui le deviendraient 

postérieurement sans intervention de la part de cette dernière. 

 

Ces engagements de confidentialité et de non-divulgation seront valables pendant et jusqu’à 

deux (2) ans après le terme du présent Contrat.  

 

 

ARTICLE 6 : DURÉE, RESILIATION 

 

Article 6.1 Durée 

 

Le présent Contrat entre en vigueur le 1er janvier 2025 pour prendre fin le 31 décembre 2025. 

 

Il continuera néanmoins à produire ses effets pendant la durée spécifique mentionnée aux articles 

4 et 5. 

 

Toute prolongation ou modification du présent Contrat fera l’objet d’un accord exprès entre les 

Parties. 

 

Article 6.2 Résiliation 

 

A moins que la Partie défaillante n’ait apporté la preuve d’un empêchement consécutif à un cas 

de force majeure, en cas d’inexécution par l’une des Parties de ses obligations en vertu du présent 

Contrat et, à défaut d’y avoir remédié dans les trente (30) jours suivant une mise en demeure par 

lettre recommandée, l’autre Partie pourra résilier de plein droit le présent Contrat par lettre 

recommandée sans autre formalité, judiciaire ou autre.  

 

Cette résiliation ne fera pas échec à une demande de dommages et intérêts en réparation du 

préjudice éventuellement subi. 

 

Par ailleurs, en cas de résiliation du présent Contrat, le Partenaire devra restituer, à la date de 

réception de la notification, date effective de la résiliation, le montant des sommes reçues mais 

non engagées. 

 

Aucun appel de fonds à quelque titre que ce soit, ne pourra être effectué à compter de la date 

de réception de la notification de résiliation susvisée. 
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ARTICLE 7 : AUTRES INTERVENANTS AU PROJET 

 

Si CNR n’est pas le partenaire unique du Projet du Partenaire, ce dernier devra en avertir 

préalablement CNR. 

 

Par ailleurs, dès lors que le Partenaire rechercherait de nouveaux intervenants pour le Projet, il 

sollicitera au préalable l'accord de CNR, qui se prononcera en fonction du secteur d’activité et 

de l'image de marque de ces nouveaux intervenants. 

 

Il est toutefois expressément convenu entre les Parties que cet accord exclut toute autre 

intervenant (direct ou par l’intermédiaire d’une autre structure) du secteur de la production ou de 

la commercialisation d’énergie. 

 

 

ARTICLE 8 : RELATIONS ENTRE LES PARTIES  

 

Le présent Contrat est conclu intuitu personae, en, conséquence, il n’est ni cessible, ni transmissible 

par l’une ou l’autre Partie sauf agrément préalable, exprès et écrit par l’autre Partie. 

 

Il est expressément convenu qu’aucune des Parties ne pourra se réclamer des dispositions du 

présent Contrat pour revendiquer, en aucune manière, la qualité d’agent, de représentant ou 

d’employé de l’autre Partie, ni engager l’autre Partie à l’égard de tiers, au-delà des dispositions 

des présentes. 

 

Aux termes des présentes, il n’est pas formé de structure juridique particulière entre les Parties, 

chacune conservant son entière autonomie, ses responsabilités et sa propre clientèle. 

 

Enfin, il est précisé que cette relation n’a pas de caractère exclusif pour CNR. 

 

 

ARTICLE 9 : DISPOSITIONS DIVERSES 

 

Article 9.1 Election de domicile 

 

Les Parties déclarent élire domicile en leurs sièges respectifs, tels que mentionnés ci-dessus.  

 

En cas de transfert du siège social, la Partie concernée devra en aviser l’autre Partie, par lettre 

recommandée, afin que les notifications puissent lui être valablement faites ultérieurement à cette 

nouvelle adresse. 

 

Article 9.2 Modification 

 

Le présent Contrat et ses annexes constituent l’intégralité du Contrat existant entre les Parties à 

propos du sujet qui les concerne et remplace tous les accords oraux ou écrits ayant pu exister entre 

elles.  

 

Toute modification au présent Contrat devra être faite par avenant écrit et signé par les deux 

Parties. 

 

Article 9.3 Notification 
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Toute notification en vertu des présentes devra être faite par lettre recommandée avec accusé 

de réception, envoyée à l’adresse de la Partie concernée telle qu’indiquée en tête des présentes 

ou telle que notifiée par la suite par ladite Partie. 

 

Article 9.4 Preuve 

 

En application de l'article 1366 du Code civil, les fichiers, données, messages et registres 

informatisés conservés dans les systèmes informatiques de chaque Partie sont admis comme 

preuve des communications et conventions intervenues entre les Parties, dans la mesure où la 

Partie dont ils émanent peut être identifiée et qu'ils sont établis et conservés dans des conditions 

de nature à en garantir l'intégrité. La conservation sera présumée, sauf preuve contraire, avoir eu 

lieu dans des conditions raisonnables de sécurité si les fichiers, messages, données et documents 

sont enregistrés systématiquement sur un support durable et inaltérable. 

 

Article 9.5  Non-renonciation 

 

L’absence ou la renonciation, par une Partie d’exercer ou de faire valoir un droit quelconque que 

lui conférerait le présent Contrat ne pourra en aucun cas être assimilée à une renonciation à ce 

droit pour l’avenir, ladite renonciation ne produisant d’effet qu’au titre de l’événement considéré. 

 

Article 9.6 Force majeure 

 

Si à la suite d’un cas de force majeure, l’une ou l’autre des Parties était dans l’impossibilité de 

remplir ses obligations découlant des présentes, l’exécution du présent Contrat serait suspendue 

pendant la durée de cette force majeure.  

 

Chaque Partie s’engage à avertir immédiatement son cocontractant de tout événement de force 

majeure l’affectant ; au cas où cet événement perdurerait pour une durée supérieure à trois (3) 

mois, l’autre Partie pourra mettre fin au présent Contrat de plein droit et avec effet immédiat. 

 

Article 9.7  Autonomie du Contrat et divisibilité 

Le présent Contrat représente l’intégralité des engagements existant entre les Parties. Il remplace 

et annule tout engagement oral ou écrit antérieur relatif à l’objet du présent Contrat. De 

convention expresse entre les Parties, il prévaut sur toutes conditions générales de vente ou 

d’achat de l’une ou l’autre Partie. 

 

La nullité ou l’inapplicabilité de l’une quelconque des stipulations du présent Contrat n’emportera 

pas nullité des autres stipulations qui conserveront leur force et leur portée. Les Parties se 

rapprocheront alors pour arrêter de bonne foi les amendements nécessaires afin que chacune 

d’elle se trouve dans une situation économique comparable à celle qui aurait résulté de 

l’application de la clause frappée de nullité. 

 

Article 9.8 Ethique et conformité 

 

Le Partenaire s’assure du respect des conventions internationales, des droits nationaux applicables, 

notamment le droit français, relatifs : 

 

- aux droits fondamentaux de la personne humaine, et notamment, l’interdiction de (a) 

recourir au travail des enfants ou à toute autre forme de travail forcé ou obligatoire ; (b) 

toute forme de discrimination en son sein ou à l’égard de ses fournisseurs ou sous-traitants ; 

- aux embargos, trafics d’armes, de stupéfiants et au terrorisme ; 

- aux sanctions économiques internationales ; 

- aux échanges commerciaux, aux licences d’importations, d’exportations et aux douanes ; 
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- à la santé et à la sécurité des personnels et des tiers ; 

- au travail, à l’immigration, à la prohibition du travail clandestin ; 

- au respect de l'environnement et de l’urbanisme ; 

- à la prévention et la lutte contre les atteintes à la probité y compris la lutte contre la 

corruption et le trafic d’influence ; 

- à la lutte contre le blanchiment d’argent ; 

- au droit de la concurrence. 

 

Le Partenaire s’assure et garantit qu’au meilleur de sa connaissance, chacune des personnes sur 

lesquelles il exerce un contrôle, y compris ses administrateurs, directeurs et employés, tout tiers 

intervenant en son nom et/ou pour son compte, ainsi que tout sous-traitant, agent, consultant, 

conseiller intervenant dans le cadre du présent Contrat :  

 

- respecte toutes les règlementations susvisées ;  

- met en place et maintiendra des politiques et procédures relatives à l’éthique, la 

prévention et la lutte contre les atteintes à la probité, conformes aux dispositions 

applicables et notamment, la loi Sapin 2, (ou équivalent dans les autres pays) le US Foreign 

Corrupt Practices Act et le UK Bribery Act, adaptées à sa taille et à son activité ;  

- informe CNR sans délai de tout évènement qui serait porté à sa connaissance et qui 

pourrait avoir pour conséquence l’obtention d’un avantage indu, financier ou de toute 

autre nature, à l’occasion de l’exécution du Contrat. 

 

Le Partenaire déclare et garantit avoir connaissance du « Code de Conduite CNR – Ethique des 

affaires » relatif à la lutte contre la corruption et le trafic d’influence, disponible au lien suivant : 
https://www.cnr.tm.fr/wp-content/uploads/2020/01/CODE-DE-CONDUITE_BAT.pdf 

 

Le Partenaire indemnisera CNR de l’ensemble des préjudices résultant d’un manquement aux 

obligations stipulées ci-dessus. Le Partenaire autorise d’ores et déjà CNR à prendre toute mesure 

raisonnable ayant pour objet de contrôler le strict respect par le Partenaire des obligations 

susvisées.  

 

De plus, le Partenaire s’engage à informer CNR, sans délai, de toute information dont il aurait 

connaissance et susceptible d’entrainer la responsabilité de CNR. 

 

Les Parties s’engagent également à s’informer mutuellement de toute mise en cause judiciaire de 

leur entité ou d’un membre de leur personnel, fournisseur ou sous-traitant pour des faits relevant 

d’un des cas évoqués à l’alinéa 2 du présent article. 

 

CNR est autorisé à suspendre immédiatement, sans préavis ni indemnité, tout paiement, promesse 

de paiement, ou autorisation de paiement (ou don de toute chose de valeur) envers le Partenaire, 

si CNR a des motifs raisonnables de soupçonner que le Partenaire ou l’un de ses agents, 

intermédiaires ou ses administrateurs, directeurs et employés ont commis un acte en violation des 

dispositions du présent article dans le cadre de l’exécution des présentes. Les motifs raisonnables 

comprennent, notamment, toutes informations disponibles dans le domaine public.  Cette 

suspension n’est maintenue que pendant le temps nécessaire à l’enquête pour confirmer ou 

écarter ces soupçons. 

 

Le non-respect de la part du Partenaire des obligations du présent article devra être considérée 

comme un manquement grave autorisant CNR, si ce dernier le juge nécessaire et sous réserve de 

notification écrite, à résilier à tout moment et sans préavis le présent Contrat sans indemnité au 

profit du Partenaire. 

 

Article 9.9 Loi applicable et gestion des litiges 

https://www.cnr.tm.fr/wp-content/uploads/2020/01/CODE-DE-CONDUITE_BAT.pdf
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Le présent Contrat est soumis au droit français.  

 

Avant toute action judiciaire, les Parties chercheront, de bonne foi, à régler à l’amiable leurs 

différends relatifs à la validité, l’exécution et à l’interprétation du présent Contrat.  

 

Les Parties devront se réunir afin de confronter leurs points de vue et effectuer toutes constatations 

utiles pour leur permettre de trouver une solution au conflit qui les oppose. 

 

Les Parties s’efforceront de trouver un accord amiable dans un délai de trente (30) jours ouvrés à 

compter de la notification par l’une d’elle de la nécessité d’un accord amiable, par lettre 

recommandée avec avis de réception. 

 

Il est également convenu que, nonobstant les stipulations des paragraphes ci-dessus, les Parties 

conservent la faculté d’agir par devant la juridiction des référés sur le fondement des articles 145, 

872 et 873 du code de procédure civile. 

 

En cas d’échec sur le règlement amiable du différend, tout litige pouvant naître à l'occasion de la 

validité, de l’interprétation ou de l’exécution du présent Contrat sera soumis aux tribunaux français 

compétents dans le ressort de la cour d’appel de Lyon. 

 

Article 9.10  Responsabilité 

 

Chacune des Parties est responsable, conformément au droit commun, des déclarations et 

engagements qu’elle fournit dans le cadre du présent Contrat. 

 

Une Partie ne saurait être tenue responsable des éventuelles conséquences juridiques, financières, 

fiscales ou économiques résultant d’une éventuelle non-conformité des déclarations comptables ou 

fiscales liées au Présent Contrat et effectuées par l’autre Partie. 

 

Les dommages causés par l’une ou l’autre des Parties sont à la charge de la Partie qui les aura causés 

dans les conditions prévues par le droit commun applicable. 

 

Article 9.11 Assurances 

 

Le Partenaire s’engage à disposer d’une assurance « responsabilité civile » couvrant ses biens, ses 

activités et ses membres ainsi que les dommages causés aux tiers. 
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La signature du présent Contrat de Partenariat a eu lieu via le procédé de signature électronique 

certifié conforme « DocuSign ». 

 

 

 

CNR Ville de Tournon-sur-Rhône 

 

 

 

 

 

 

Laurent TONINI 

Direction des Territoires 

Directeur 

Frédéric SAUSSET 

Maire 

  



 
 
 
  
 

 
 

Direction des Territoires -  n° 077-2-PDT – Bicentenaire du pont Marc SEGUIN 

 

 
 12/23 

 

Annexes : 

 

Annexe 1 : DESCRIPTION DU PROJET 

Annexe 2 : MODELE D’APPEL DE FONDS  

Annexe 3 : DESCRIPTION DES SIGNES DISTINCTIFS 

Annexe 4 : LES PRINCIPES DE RESPONSABILITE SOCIETALE D’ENTREPRISE (RSE) DE CNR 

Annexe 5 : INDICATEURS ET DONNEES A TRANSMETTRE 

Annexe 6 : QUESTIONNAIRE DE SATISFACTION 
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A N N E X E  1  

D E S C R I P T I O N  D E S  P R O J E T S   

 

Titre du Projet : Bicentenaire du Pont Marc SEGUIN  
  
Porteur du Projet : Ville de Tournon-sur-Rhône 

  
Thématiques du Projet : Culture et Patrimoine - actions pédagogiques autour du fleuve, mise en 
valeur du patrimoine rhodanien.   
 
Objectifs du Projet :   

Le 1er pont suspendu en câbles de fils de fer d’Europe occidentale a été à l’époque de sa 
construction une innovation majeure. Le projet doit permettre de s’immerger dans cette 
construction majeure du XIXème siècle grâce notamment à la restitution par maquette numérique 
animée pour mettre l’accent sur un patrimoine rhodanien parfois oublié et pour mettre en avant 
aussi son fondateur : Marc SEGUIN. 
 
L’ensemble des actions et animations conduites en 2025 dans le cadre du bicentenaire doit 
permettre au plus large public possible, y compris aux jeunes générations, de mieux comprendre 
l’histoire de cet ouvrage détruit et de la passerelle actuelle. 
 

  
Période de réalisation du Projet :  
 

• 23/01/25 : Lancement de l’année du bicentenaire du pont SEGUIN  

• 04/02 – 11/02 et 11/03/25 : 1er module SEGUIN par l’Université Populaire Vivarais 
Hermitage 

• 19/03/25 : Visite des ponts suspendus entre Tournon-sur-Rhône et Tain l’Hermitage 

• 21/03/25 : Inauguration du parcours de QR CODES et des aménagements opérés sur 
l’embarcadère, seul vestige de la culée du 1er pont suspendu 

• Du 01/04/25 au 31/05/25 : Exposition de la maquette numérique du Pont SEGUIN au sein 
de l’espace Broët du Château-musée de Tournon-sur-Rhône et ateliers scolaires 

•  01/04 – 15/04 et 06/05/25 : 2nd module SEGUIN par l’Université Populaire Vivarais 
Hermitage 

• 29/06/25 : Concert de l’Orchestre d’Harmonie de Tournon Tain 

• Du 05/07/25 au 30/09/25 : Exposition de photographies de ponts suspendus et de cartes 
postales anciennes 

• Du 20/09/25 au 21/09/25, dans le cadre des journées européennes du patrimoine : 
Balade contée et conférence avec l’association Tain Terre & Culture  

• Du 22/09/25 au 29/09/25 : Expositions de photographies de ponts suspendus à l’Hôtel de 
la Tourette de Tournon-sur-Rhône. 

• Du 26/09/25 au 28/09/25, journées officielles du 200ème anniversaire du pont : 
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- 26/09/25 : Conférence par l’association « Les Amis du Musée et du Patrimoine » à la salle 
Georges BRASSENS de Tournon-sur-Rhône. 

- 27/09/25 : Concert du chœur Polyphonia à l’église Saint-Julien de Tournon-sur-Rhône. 
- 28/09/25 : Banquet organisé par le comité des fêtes de Tournon-sur-Rhône avec 

animations folkloriques à l’espace Trenet de Tain l’Hermitage. 
- Du 26/09/25 au 03/10/25 : Exposition des œuvres des élèves de l’association « Boz’Arts », 

salle Georges BRASSENS ou chapelle du Lycée Gabriel FAURE à Tournon-sur-Rhône. 
 
Lieu de réalisation du Projet : Ville de Tournon-sur-Rhône et, de façon plus restreinte, ville de Tain 

l’Hermitage.  

  
Coût prévisionnel et plan de financement : 
 
Montant demandé auprès de CNR : 9 000,00 € 

 

COÛT GLOBAL 
MONTANT DES 

DEPENSES 

PLAN DE 

FINANCEMENT 
MONTANT 

Études ou missions 

d'ingénierie 
4 500,00 € Régions 2 000,00 € 

Dépenses 

d'investissement 
13 000,00 € Départements 6 000,00 € 

Dépenses de 

fonctionnement 
10 000,00 € Collectivités 9 000,00 € 

Dépenses de 

communication 
3 000,00 € CNR 9 000,00 € 

Dépenses d'exploitation 2 500,00 € Autofinancement 7 000,00 € 

TOTAL 33 000,00 € TOTAL 33 000,00 € 
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A N N E X E  2  

M O D E L E  D ’ A P P E L  D E  F O N D S  

L’appel de fonds original doit être établi sur papier à en-tête du Partenaire et envoyé 

systématiquement :  

 

➢ par voie électronique au contact de la Délégation Territoriale Rhône Médian Sud : Tony 

CHEVCHEMKO (t.chevchemko@cnr.tm.fr)  

 

APPEL DE FONDS 

Selon le Contrat de Partenariat en date du  

N° de commande CNR :  

Objet : Appel de fonds n° 

Suivant l’article 2 du Contrat susvisé, veuillez trouver ci-dessous l’appel de fonds suivant : 

Soutien financier 9000 Euros 

Appel de Fonds n°  Euros 

Solde Euros 

Le règlement de cet appel est à effectuer par virement bancaire sur le compte suivant : 

 

L’ensemble des justificatifs (devis et factures) afférents au montant de l’appel de fonds sont à 

joindre au présent document. 

 

       Date : 

       Tampon et signature  

mailto:t.chevchemko@cnr.tm.fr
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A N N E X E  3  

D E S C R I P T I O N  D E S  S I G N E S  D I S T I N C T I F S  

Marques : 

 

Compagnie Nationale du Rhône 

Ville de Tournon-sur-Rhône 

 

Logos :  

  La typographie du logotype a été dessinée 

spécifiquement pour CNR. Le logotype est immuable et ne peut en aucun cas être modifié. Les règles d’utilisation de 

ce logotype sont décrites dans les pages suivantes. Ce logotype est déposé auprès de l’INPI. 

Pour les cas où l’on ne peut pas utiliser la version couleur du logotype, une version monochrome noire.  

TAILLE MINIMUM  

Pour garder une lisibilité optimale, une taille minimale a été définie à 12 mm.   
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A N N E X E  4  

L E S  P R I N C I P E S  D E  R E S P O N S A B I L I T E  S O C I E T A L E  D ’ E N T R E P R I S E  

( R S E )  D E  C N R  

 

Trois principes au cœur du modèle CNR guident nos actions : le partage – avec la redistribution 

des richesses produites grâce au fleuve, l’équilibre – avec la conciliation des différents usages de 

l’eau et une gouvernance publique/privée et le développement durable – avec une vision globale 

d’aménageur des territoires et de producteur d’énergies 100% renouvelables. 

La structure de CNR, à la fois entreprise privée et à majorité publique, et son modèle économique 

de redistribution, prouve la compatibilité entre transition énergétique, intérêt économique, et 

intérêt général.  

Les préoccupations économiques, environnementales et sociétales sont au cœur de ce modèle, 

naturellement tourné vers un positionnement RSE fort. En effet, la réussite de CNR ne se caractérise 

pas uniquement par des critères financiers mais à l’aune d’une performance globale, en proximité 

avec les territoires, dans une culture d’écoute auprès de ses parties prenantes.  

Notre politique RSE, ambitieuse et cohérente, renforce l’engagement de CNR, à travers des actions 

qui vont bien au-delà des obligations réglementaires de concessionnaire du Rhône. 

La RSE est le socle du modèle industriel d’intérêt général de CNR selon lequel l’ensemble des 

activités créatrices de valeur doivent agir en faveur d’un développement socialement équitable, 

économiquement viable, respectueux de l’environnement et, de ce fait, durable. 

Naturellement positionnée au cœur de la stratégie 2030 de l’entreprise, la politique RSE s’appuie 

sur 4 axes :  

Le premier axe : CNR est une entreprise industrielle engagée pour préserver la ressource et 

l’environnement. Pour CNR, cela signifie, faire face à la raréfaction de la ressource en eau, réduire 

son empreinte carbone mais aussi optimiser la performance environnementale de ses process 

industriels, agir pour la biodiversité et éco-gérer ses déchets. 

Le deuxième axe : CNR s’engage à agir pour la transition écologique. Il s’agit d’accélérer la 

production d’énergie renouvelable, d’innover pour répondre aux défis de la transition écologique, 

mais également d’encourager les modes de transports alternatifs et de communiquer sur les enjeux 

de la transition écologique. 

Le troisième axe : CNR accompagne le développement des territoires. C’est-à-dire qu’elle 

s’engage à favoriser l’emploi local, et se conduire en acheteur responsable, à soutenir la mutation 

des pratiques agricoles et à construire avec ses parties prenantes des projets durables. 

Le quatrième axe : CNR place l’humain au cœur de l’entreprise. Elle s’attache à maintenir la priorité 

donnée à la santé et la sécurité au travail, à renforcer le développement des compétences de 

ses collaborateurs tout au long de leur carrière, à agir pour la diversité, l’égalité professionnelle, et 

la qualité de vie travail, tout en soutenant un dialogue social de qualité. Enfin CNR, s’engage à 

agir dans le respect de l’éthique des affaires et des droits humains. 
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L’objectif pour CNR à travers ses engagements RSE est de contribuer aux Objectifs de 

Développement Durable (ODD) de l’ONU par des actions concrètes. Ces ODD définissent 17 

priorités pour un développement socialement équitable, sûr d’un point de vue environnemental, 

économiquement prospère, inclusif et prévisible à horizon 2030. Ils ont été adoptés en septembre 

2015 par l’ONU dans le cadre de l’Agenda 2030. 

Ainsi CNR, à travers les 4 axes de sa politique RSE, contribue à 16 ODD notamment ceux qui 

concernent la lutte contre le changement climatique et la préservation de la vie aquatique te 

terrestre, les modes de consommation et de production durables, l’innovation, la croissance 

économique soutenue et partagée, les conditions de travail des salariés, la formation et 

l’apprentissage. 
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A N N E X E  5  

I N D I C A T E U R S ,  J U S T I F I C A T I F S  E T  B I L A N  P R O J E T  A  T R A N S M E T T R E  

 

A transmettre par mail à votre interlocuteur CNR, avec l’appel du solde 

 

INDICATEURS  

 

• Volet actions complémentaires : 

o Fréquentation des actions / animations autour du Rhône (nombres 

d’entrées au Château-musée, fréquentation du parcours QR CODES et 

évaluant le nombre de connexions,). 

Vos indicateurs :  

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................... 

Vos actions remarquables volontaires mises en place en matière de politique environnementale, 

sociale et d’emploi (citez 2 exemples) :  

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

 

JUSTIFICATIFS 

1- Liste des principales publications, articles, communiqués de presse, vidéos, …. 

 

[A COMPLETER ; JOINDRE LES JUSTIFICATIFS ] 

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................... 

2- Photos des événements, travaux ou aménagements réalisés 
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[ JOINDRE LES JUSTIFICATIFS] 

 

 

BILAN DE PROJET 

 

1-Données financières et planning 

[ A COMPLETER] 

 

 

 

       Date : 

       Tampon et signature  
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A N N E X E  6  

Q U E S T I O N N A I R E  D E  S A T I S F A C T I O N  A  R E M P L I R  

 

Objectifs de l’enquête : Proximité, accessibilité et performance des subventions CNR 

 

• Appréciation globale sur la qualité de l’accompagnement de CNR :  

 

 très satisfait 

 satisfait 

 peu satisfait 

 pas satisfait 

 

• Pouvez-vous détailler les raisons de votre appréciation ? 

 

 

• Selon vous, quelle est la principale vocation des Plans 5Rhône ? 

 

 

Proximité et accessibilité : Les Plans 5Rhône vous accompagnent dans votre projet 

 

• L’identification de CNR dans l’accompagnement de votre projet a-t-il été facile ? 

 

 très satisfait 

 satisfait 

 peu satisfait 

 pas satisfait 

 

• L’implantation locale de CNR, a-t-elle simplifié le bouclage financier et/ou technique de votre 

projet ? 

 

 très satisfait 

 satisfait 

 peu satisfait 

 pas satisfait 
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• Les modalités d’accès aux subventions CNR au titre des Plans 5Rhône sont-elles claires ? (site 

internet, contact CNR…) ?  

 

 très satisfait 

 satisfait 

 peu satisfait 

 pas satisfait 

 

• Les objectifs des Plans 5Rhone sont-ils clairement identifiés (par les différentes sources 

d’informations, guides…) ? 

 

 très satisfait 

 satisfait 

 peu satisfait 

 pas satisfait 

 

Performance : Les plans 5Rhône ont eu un effet levier sur votre projet 

 

• La subvention Plan 5Rhône a-t-elle déterminante dans votre projet (effet levier)  

 

 très satisfait 

 satisfait 

 peu satisfait 

 pas satisfait 

 

Pourquoi ?  

 

 

 

 

 

• En quoi la subvention du Plan 5Rhône a-t-elle permis d’améliorer votre projet ? 

 

• Le projet permet-il de pérenniser ou créer des emplois ? 

 

 

 Oui – Si oui, combien d’ETP ?  

 Non 
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• Avez-vous des points d’amélioration à souligner ? 

 

 

 

• Avez-vous de nouveaux projets en lien avec les Plans 5Rhône ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à …… 

Le …… 

 

 

Nom et signature de la personne habilitée 
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La ville de Tournon sur Rhône souhaite mettre en place un dispositif d’aide aux associations Tournonaises et 

Tainoises afin de permettre au plus grand nombre d’enfants âgés de moins de 18 ans d'accéder à des activités 

culturelles, sportives et de loisirs variées sur le territoire de Tournon sur Rhône et de Tain l’Hermitage. 

Ce  dispositif  dénommé  le « Pass  Jeunes Tournon » permettra  à  la  commune de  Tournon sur  Rhône  de  
poursuivre deux objectifs : 

  Favoriser les pratiques culturelles, sportives et de loisirs sur le territoire ;  
  Redynamiser et relancer le secteur associatif local. 

Le dispositif pour 2025 prendra la forme d'une aide financière de 30,00 € par enfant âgé de moins de 18 

ans  et domicilié à Tournon sur Rhône inscrit à une activité sportive, culturelle ou de loisirs auprès des 

association  Tournonaises ou Tainoises détentrices d’un numéro d’agrément délivré par la ville de Tournon 

sur Rhône. Cette aide est prolongée jusqu'à 20 ans pour les familles qui perçoivent l'allocation d'éducation 
de l'enfant handicapé (AEEH). 

Les « Pass Jeunes Tournon » seront valables jusqu’au 20 octobre 2025 et prolongés jusqu’au 31 décembre  
2025 uniquement pour les clubs saisonniers comme le Ski Alpin Tain Tournon.  
 
1 - LES MODALITES DE PARTENARIAT AVEC LES ASSOCIATIONS 

 

A – ASSOCIATIONS PARTENAIRES 
Le « Pass Jeunes Tournon » est mis en place avec les associations sportives, culturelles et de loisirs de 
Tournon sur Rhône et de Tain l’Hermitage proposant des activités pour les moins de 18 ans. Elles doivent 
remplir les conditions d’éligibilité suivantes :  

 Etre déclarée en association loi 1901 

 Avoir son siège social à Tournon sur Rhône ou Tain l’Hermitage ou avoir son activité sur l’une des 
deux communes 

 Avoir obtenu un agrément délivré par le service instructeur de la ville de Tournon sur Rhône 

 Avoir accepté d’appliquer le présent règlement,  

 Etre en conformité avec les règlements et les lois en vigueur 
Les associations cultuelles et politiques ne peuvent prétendre au dispositif. 
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B – ADHESION 
Toutes les associations locales proposant des activités en direction des moins de 18 ans déjà subventionnées 
pour l’année 2025 par la ville de Tournon sur Rhône bénéficieront d’un numéro d’agrément d’attribution  
automatique sous réserve d’avoir accepté le présent règlement et autres conditions fixées au chapitre « D »  
ci-dessous. 
Pour toute nouvelle demande d’adhésion au dispositif, l’association devra transmettre une demande écrite  
auprès du service Sport Vie Associative de la ville. Ce dernier examinera l’éligibilité de la demande. 
 

C – ENGAGEMENT DE L’ASSOCIATION 
Pour les partenaires adhérents au dispositif, il s'agit d’accepter le « Pass Jeunes Tournon » comme moyen de 
paiement et de le déduire automatiquement au moment de l’inscription du jeune.  
L’association veillera :  

 A s’assurer de l’identité et du lieu de résidence de chaque bénéficiaire en demandant un justificatif 
de domicile datant de moins 3 mois et copie de la carte d’identité du jeune 

 A faire compléter par chaque adhérent bénéficiaire ou son représentant l’attestation sur l’honneur 
fournie par la commune à l’association. Ce document a pour objectif de bien vérifier qu’une seule 
aide de 30 € sera versée pour un jeune résidant sur la commune par année civile. Il appartiendra à 
l’adhérent ou à son tuteur légal d’attester qu’il n’a pas sollicité cette aide auprès d’une autre 
association agréée. En cas de non-respect de cette disposition, les mesures prévues en paragraphe 

uniquement pour les clubs saisonniers comme le club de ski alpin en indiquant le nom, prénom, 
adresse, le  montant de la cotisation et le montant de 30,00 € déduit 

“F” seront appliquées. 

  A déduire les 30,00 € du prix de la cotisation lors du paiement de l’adhérent 

  A fournir un état détaillé au service SVA au plus tard le 1er novembre 2025 ou le 31 décembre 2025 

 

D – MODALITES DU VERSEMENT DES FINANCEMENTS AUX ASSOCIATIONS 
L’association  transmettra  un  état  récapitulatif  des  «  Pass  Jeunes  Tournon  »  qu’elle  aura  accepté.  Ce 
document permettra de définir le montant de la subvention accordée dans le cadre de ce dispositif pour  
2025.  
Le service Sport Vie Associative vérifiera que toutes les conditions préalables pour bénéficier de ce dispositif  
pour chaque jeune sont bien remplies. En cas de doute, des pièces justificatives pourront être demandées à  
l’association qui devra les fournir dans les plus brefs délais. 
L’inscription  d’un  jeune  non  éligible  au  «  Pass  Jeunes  Tournon  »  après  avoir  été  vérifié  par  le  service  
instructeur de la ville de Tournon sur Rhône ne permettra aucun financement et sera notifié à l’association.  
Les documents à fournir pour le financement sont les suivants : 

 Le règlement intérieur signé par l’association indiquant l’acceptation des conditions du dispositif 

 Le bordereau de remise des « Pass Jeunes Tournon »  

 Le RIB au format IBAN/BIC de l’association 

 Le numéro de SIRET 
 

E – PROMOTION DU DISPOSITIF 
L’association autorisera la ville de Tournon sur Rhône à diffuser ses coordonnées dans les supports de 
communication sur le dispositif « Pass Jeunes Tournon ». 
L’association fera état dans ses documents internes de son adhésion au dispositif « Pass Jeunes Tournon » 
 

F – FRAUDE 
En cas de fraude avérée dans le dispositif, la ville se réserve le droit de prendre toute mesure et notamment 
d’exiger le remboursement des sommes indûment versées ainsi que l’exclusion au dispositif pour les années 
suivantes. Cette disposition pouvant s’appliquer selon l’origine de la fraude à l’association bénéficiaire ou à 
l’adhérent. 
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RENSEIGNEMENTS ET CONTACT 

 
Service Sport Vie Associative 
Maison Municipale Pour Tous 36 Quai Gambetta 07300 TOURNON SUR RHONE 
Téléphone : 04 75 08 26 64 ou 04 75 08 75 21 
Mail : f.grosbout@tournon-sur-rhone.fr  
 
 
SIGNATURE 

 
En foi de quoi les parties ont signé en deux originaux et déclarent avoir reçu le contrat. 

 

Date   

    

Le Président de l’association  La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE 
Nom et Prénom du signataire  représentée par Le Maire 
« Lu et approuvé »  Frédéric SAUSSET 
     







CONVENTION FINANCIÈRE DANS LE CADRE DE 
LA DÉMARCHE « ATLAS DE LA BIODIVERSITÉ COMMUNALE » (ABC) 

ENTRE
La commune de Pailharès, représentée par Mme Anne Schmitt, Maire,
La commune de Saint-Félicien, représentée par M. Yann EYSSAUTIER, Maire,
La commune de Sécheras, représentée par M. Pascal BALAY, Maire,
La commune de Plats, représentée par M. Régis REYNAUD, Maire,
La commune de Glun, représentée par M. Jacques LUYTON, Maire,
La commune de Mauves, représentée par M. Jean-Paul BULINGE, Maire,
La commune de Tournon-sur-Rhône, représentée par M. Frédéric SAUSSET, Maire,
La commune de St Jean de Muzols, représentée par M. Jean-Paul CLOZEL, Maire,
La commune de Tain l’Hermitage, représentée par M. Xavier ANGELI, Maire,
La commune de Chantemerle-les-Blés, représentée par M. Vincent ROBIN, Maire,
La commune de Charmes-sur-l’Herbasse, représentée par Mme Stéphanie NOUGUIER, Maire,
La commune de Margès, représentée par M. Jean-Louis MORIN, Maire,
Ci-après désignées « Les communes » ;

D’une part,

ET

La  communauté  d’agglomération  ARCHE  Agglo,  porteur  de  projet,  ci-après  désignée  «  ARCHE  Agglo  »,
représentée par Monsieur Frédéric SAUSSET, Président, dûment habilité à agir en vertu de la délibération  2025
….. en date du ………………..

D'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

 Préambule  

L’appel à projet Atlas de la Biodiversité Communal (ABC), lancé par l’Office Français de la Biodiversité (OFB),
permet à une collectivité locale de connaître, préserver et valoriser son patrimoine naturel.  En plus d’une
synthèse  des  données  et  inventaires  naturalistes  permettant  de  dresser  une  cartographie  des  enjeux
biodiversité sur le territoire, la démarche inclut la mobilisation et la sensibilisation des élus et des citoyens
aboutissant  à  la  co-construction d’un plan  d’actions opérationnel  que la  collectivité  pourra  intégrer  à  ses
stratégies, politiques et documents de planification. 

Les  communes  sont  compétentes  en  urbanisme  et  aménagement  du  territoire  et  sont  les  premières
interlocutrices  des  habitants  et  acteurs  locaux  qui  peuvent  agir  directement  sur  leur  environnement  de
proximité.  Elles ont ainsi  un rôle à jouer primordial dans la préservation de la biodiversité et, à différents
degrés, ont amorcé plusieurs actions : gestion différenciée de la végétation, végétalisation des espaces publics,
désimperméabilisation des sols,  0  phyto,  réflexion sur  les  corridors  écologiques  et  la  protection de zones
boisées dans les PLU, adaptation de l’éclairage public, nettoyage de printemps, communication sur les espèces
exotiques envahissantes, valorisation d’espaces de nature….

Néanmoins, diversifiées, ces 12 communes volontaires dans la démarche ABC, du Plateau ardéchois à la Drôme
des collines, en passant par l’Axe rhodanien, n’ont pas une connaissance fine des enjeux biodiversité (habitats
sensibles, faune et flore inféodées) à l’échelle de leur territoire, ni les ressources techniques et financières pour
structurer et renforcer les actions qui permettront de répondre à ces enjeux et à leurs ambitions. 

1



ARCHE Agglo est compétente dans la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations ainsi que
la protection et la mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie. Elle se mobilise depuis de nombreuses
années, au sein de son Pôle Environnement en faveur de la biodiversité sur le territoire de ses 41 communes :
préservation des milieux aquatiques et gestion stratégique des zones humides en partenariat avec les Syndicats
de Rivière du Doux et de l’Herbasse, restauration de la continuité écologique via le Marathon de la biodiversité,
pilotage en direct, en partenariat avec les Communes et les Départements de la Drôme et de l’Ardèche, de 6
sites classés Espaces Naturels Sensibles et 5 lônes en rive gauche et rive droite du Rhône ; partenaire de gestion
de 3 sites  Natura 2000 animés par le  Conservatoire d’Espaces Naturels Rhône-Alpes,  animation d’un Plan
pastoral territorial et développement de l’accompagnement des agriculteurs aux changements de pratiques...
De  nombreuses  actions  sont  également  menées  chaque  année  auprès  des  scolaires  et  du  grand  public  :
Campagne pédagogique Environnement de grande ampleur et divers événements nature. 

Mais  c’est  aujourd’hui,  dans  la  réflexion sur  le  renouvellement  de  son  Plan  Climat  Air  Energie  Territorial
(PCAET)  qui  s’amorcera  en 2026 et  de son Projet  de Territoire  « Horizon »  sur  les  15  prochaines années,
qu’elle  ambitionne d’intégrer  aussi  les  enjeux  Biodiversité  en dehors  des  espaces protégés et  des  milieux
aquatiques (Nature « en ville/village » – espaces publics et jardins des particuliers) et en transversalité au sein
des  différentes  politiques  communautaires  :  Urbanisme  et  aménagement  du  territoire  (renforcement  de
l’accompagnement  aux  communes  dans  la  mise  à  jour  des  PLU,  réflexion  dans  l’aménagement  de  Zones
d’Aménagement  Concertés),  Economie  (aménagement  des  Zones  d’activités  et  accompagnement  des
entreprises),  Tourisme  et  Sports  de  Nature  (adaptation  des  pratiques  et  mise  en  place  d’un  Tourisme
responsable), Culture et Solidarités (sensibilisation des habitants et accessibilité). 

 Objectifs et réalisation  

La démarche ABC vise à :
-      Acquérir une meilleure connaissance de la biodiversité à l’échelle des communes et identifier les enjeux  
spécifiques pour les communes et ARCHE Agglo ;
-     Mobiliser et sensibiliser les élus, les acteurs socio-économiques et les habitants par le biais d’inventaires 
participatifs, formations citoyennes et diverses animations scolaires et grand public ;
-     Agir en prenant en compte la biodiversité dans les étapes de mise en place des projets d’aménagement et 
de politiques territoriales (communales et communautaires). 
 
Les différentes étapes du projet sont : 
- Phase 1 : état des lieux et diagnostic écologique : synthèse bibliographique, inventaire habitats et flore 

patrimoniale, ainsi que plusieurs familles d’espèces cibles pour la faune, inventaires complémentaires par 
les sciences participatives avec les habitants, cartographies des données ;

- Phase 2 : définition et cartographie des enjeux 
- Phase 3 : élaboration d'un plan d'actions réalisable à court, moyen et long terme pour préserver et mettre 

en valeur la biodiversité locale. Une coordination et une synergie seront à trouver mais chaque collectivité 
restera maître d’ouvrage de son futur programme d’actions. 

 Gouvernance  

Afin de garantir la réussite du projet, plusieurs instances de suivi ont été définies par le Groupe de travail ABC : 

- le Comité de pilotage ABC qui réunira les élus des 12 communes, ARCHE Agglo, les financeurs (OFB, CNR,
CD26) et partenaires techniques (experts scientifiques, Fédérations de chasse et de pêche 07/26, Chambres
d’agriculture 07/26…). Il viendra valider les différentes phases du projet. 

- le  Comité stratégique ABC qui viendra remplacer le Groupe de travail  ABC mobilisé pour construire le
dossier de candidature, et qui réunira les élus et techniciens des 12 communes et ARCHE Agglo. Il souhaite
se réunir plus fréquemment, en fonction des besoins : préparer la consultation citoyenne, échanger sur le
déroulé de l’ABC, construire des actions communes, adapter la stratégie de communication tout au long du
projet….

- les Comités d’usagers (un par commune ou groupement de communes voisines en fonction des sujets) qui
pourra réunir les acteurs locaux, associations (chasse, pêche, sport, culture, environnement), entreprises,
écoles et habitants. Les membres seront listés par les communes qui ont la connaissance du tissu local. 

Le Conseil municipal et le Conseil communautaire s’empareront également du sujet, dans l’objectif de valider,
in fine, un programme d’actions à mettre en place dans les années à venir. 
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Article 1 : Objet de la convention
La présente convention financière a pour objet de définir les modalités de partenariat entre les communes et
ARCHE Agglo et de préciser le co-financement des communes dans le cadre de l’ABC. 

Le budget prévisionnel global se trouve en annexe 1.
 

Article 2 : Engagements d’ARCHE Agglo

ARCHE Agglo s’engage à :
 assurer l’animation, la coordination, le suivi et la réalisation budgétaire du projet ;
 animer le Comité de pilotage réunissant les 12 communes et les financeurs ;
 co-organiser des réunions regroupant les différents acteurs du projet
 confier  aux  experts  scientifiques  l’analyse  des  données  naturalistes,  la  réalisation  des  inventaires

complémentaires ; l’animation des sciences participatives et la cartographie les enjeux ;
 assurer l’organisation et l’articulation sur les 12 communes des différentes actions prévues ;
 produire des outils de sensibilisation et de communication ;
 assurer une large communication tout au long du projet ;
 réaliser un document technique de synthèse, pédagogique et illustré, facilement utilisable par chaque

commune,  qui  présente  les  habitats  et  espèces  patrimoniales,  la  cartographie  des  enjeux  et  le  plan
d’actions collectivement défini ;

 intégrer les résultats de l’ABC dans ses différentes politiques et définir une stratégie de la Biodiversité à
l’échelle du territoire ;

 candidater au label Territoire Engagé pour la Nature (TEN). 

Article 3 : Engagements des communes

La commune s’engage à :
 désigner un ou plusieurs élus référents ;
 fournir à ARCHE Agglo toutes les informations qui lui seraient utiles concernant la démarche ;
 tout mettre en œuvre pour que la participation citoyenne soit une réussite, en organisant des temps

d’échanges avec les habitants et les partenaires locaux ;
 participer à la communication tout au long du projet ;
 co-construire  le  projet  d’ABC  en  partenariat  avec  ARCHE  Agglo,  par  l’intermédiaire  notamment  de

réunions dédiées : comités de pilotage, groupes de travail, points réguliers en conseil municipal ;
 co-construire un programme d’actions opérationnel qui vise à répondre aux enjeux identifiés, préserver

et valoriser la biodiversité à l’échelle de la commune ;
 intégrer les résultats de l’ABC dans ses documents de planification et d’aménagement du territoire ;
 désigner un ou des élus référents pour suivre le projet ; 
 participer financièrement au co-financement de l’ABC selon les modalités financières précisées à l’article

4 de la présente Convention.

Article 4 : Modalités financières
Le co-financement assuré par les communes est établi selon la répartition suivante :
Chaque commune s’engage à verser, une fois par an, à ARCHE Agglo, une somme allant de 500 € à 1 500 € en
fonction de son potentiel fiscal par habitant (tranches précisées en annexe 4). 
Le premier versement s’effectuera à la signature de la présente Convention, et à la date anniversaire les deux
années suivantes, sur appel de fonds ARCHE Agglo. 

Article 5 : Durée de la convention
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La présente convention entre en vigueur à la date de signature, une fois notre dossier de candidature retenu
par l’OFB, et se termine à la fin du projet estimée à 3 ans. 

Article 6 : Avenant
Toute modification des dispositions de la présente convention fera l’objet d’un avenant. Chacune des parties 
s’engage à respecter les termes de cette convention.

Article 7 : Litiges
Toute difficulté rencontrée dans l'application de la présente convention relèvera, à défaut d'accord amiable, de 
la compétence du Tribunal administratif de Grenoble.

Fait à Pailharès, le ….......………………………..
Pour la commune de Pailharès
Le Maire

Fait à Sécheras, le ….......………………………..
Pour la commune de Sècheras
Le Maire

Fait à Glun, le ….......………………………..
Pour la commune de Glun
Le Maire

Fait à Tournon-sur-Rhône, le ….......………………………..
Pour la commune de Tournon-sur-Rhône
Le Maire
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Fait à Saint-Félicien, le ….......………………………..
Pour la commune de Saint-Félicien
Le Maire

Fait à Plats, le ….......………………………..
Pour la commune de Plats
Le Maire

Fait à Mauves, le ….......………………………..
Pour la commune de Mauves
Le Maire

Fait à Saint-Jean-de-Muzols, le ….......………………………..
Pour la commune de Saint-Jean-de-Muzols
Le Maire



Fait à Tain l’Hermitage, le ….......………………………..
Pour la commune de Tain l’Hermitage
Le Maire

Fait à Charmes-sur-l’Herbasse, le ….......………………………..
Pour la commune de Charmes-sur-l’Herbasse
Le Maire

Fait à Mauves, le ….......……
Pour ARCHE Agglo,
Le Président,
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Fait à Saint-Félicien, le ….......………………………..
Pour la commune de Saint-Félicien
Le Maire

Fait à Plats, le ….......………………………..
Pour la commune de Plats
Le Maire

Fait à Mauves, le ….......………………………..
Pour la commune de Mauves
Le Maire

Fait à Saint-Jean-de-Muzols, le ….......………………………..
Pour la commune de Saint-Jean-de-Muzols
Le Maire

Fait à Chantemerle-les-Blés, le ….......………………………..
Pour la commune de Chantemerle-les-Blés
Le Maire

Fait à Margès, le ….......………………………..
Pour la commune de Margès
Le Maire



Annexe 1 : Budget prévisionnel

BUDGET PREVISIONNEL ATLAS DE LA BIODIVERSITE COMMUNALE ARCHE AGGLO SUR 3 ANS

DEPENSES € RECETTES € %

Expertise scientifique + Sciences participatives 220 000 € OFB 141 000 € 48%

Concertation - Sensibilisation - Communication 80 000 € CNR 63 000 € 21%

Animation et coordination en interne 0 € CD 26 36 000 € 11%

  

Autofi ARCHE Agglo 24 000 €
20%

Part° 12 communes 36 000 €

TOTAL        300 000 € TOTAL         300 000 € 100%
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Annexe 2 :
participation des
communes au
prorata du potentiel
fiscal par habitant
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Observatoire des territoires - ANCT - CA ARCHE Agglo 

Code Libellé Potentiel fiscal/hab 2023 Participation 

2602
8

Bathernay 533,21  

7063 Cheminas 539,4

500 €

7069 Colombier-le-Vieux 555,88
7068 Colombier-le-Jeune 564,96
7086 Étables 565,49
7217 Saint-Barthélemy-le-Plain 569,6
2619

4
Montchenu 591,58

7177 Plats 593,71
7140 Lemps 594,2
2609

2
Chavannes 603,69

2601
4

Arthémonay 607,26

7170 Pailharès 613,91
7301 Saint-Victor 615,71
2606

1
Bren 626,59

2607
7

Charmes-sur-l'Herbasse 643,07

7335 Vaudevant 643,26
7312 Sécheras 653,42
7040 Boucieu-le-Roi 669,99
7039 Bozas 675,92
7014 Arlebosc 685,33
2611

0
Crozes-Hermitage 687,15

2607
2

Chantemerle-les-Blés 687,25

2615
6

Larnage 694,88

7097 Glun 707,53

1 000 €

2607
1

Chanos-Curson 722,94

7345 Vion 738,28
2617

7
Marsaz 753,29

2630
1

Saint-Donat-sur-l'Herbasse 813,27

2634
1

Serves-sur-Rhône 828,75

2611
9

Érôme 843,57

7245 Saint-Jean-de-Muzols 851,15

7324 Tournon-sur-Rhône 912,85

1 500 €

7236 Saint-Félicien 922,3
2625

0
Pont-de-l'Isère 989,88

2617
9

Mercurol-Veaunes 994,92

2627
1

La Roche-de-Glun 1071,23

2634
7

Tain-l'Hermitage 1079,1

2617
Margès 1128,95









































 

 

 

 

 

AVENANT N°4 A LA CONVENTION RELATIVE A LA 

CREATION D’UN SERVICE COMMUN  

ACHATS/COMMANDE PUBLIQUE 
 

ENTRE 

La Communauté d’Agglomération Arche Agglo représentée par son Président, Frédéric SAUSSET dûment 

autorisé à cet effet par délibération n°…………. du conseil d’Agglomération du …………………. 

Et 

La Commune de Tournon-sur-Rhône, représentée par son Maire, Frédéric SAUSSET dûment autorisé à cet 

effet par délibération n°…………… du …………………. 

Et  

La Commune de Saint Donat, représentée par son Maire, M Claude FOUREL dûment autorisé(e) à cet effet 

par délibération n° ………………. du ……………….. 

Et  

Le Syndicat Bassin versant du Doux, représentée par son Président, M. Jean-Paul VALLES dûment 

autorisé(e) à cet effet par délibération n°……. du ……………. 

Et  

La commune de Crozes-Hermitage, représenté par son Maire, M Jean- Michel MONTAGNE dûment 

autorisé à cet effet par délibération n°…….en date du …….. 

Et  

La Commune de Marsaz, représenté par son Maire, M Gilles FLORENT, dûment autorisé à cet effet par 

délibération en date du ……………….. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment l'article L.5211-4-2; 

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2018-04-06-005, arrêtant les statuts de la Communauté d’Agglomération Arche 

Agglo, précisant ses compétences et son régime fiscal, 

Vu la convention relative à la création d’un service commun Achats/Commande publique entre Arche Agglo, 

la ville de Tournon-sur-Rhône et la ville de Sain Donat en date du 20 septembre 2018, 



 

 

Vu l’avenant n° 1 à la convention de création du service commun Achats/Commande Publique qui a : 
- Reconduit la convention pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2021,  
- Intégré le syndicat mixte bassin versant du Doux   
- Élargi les missions du service ACP à la faculté de réaliser des prestations de service à titre accessoire 

au profit de communes non membres du service commun et ce, dans un objectif de commandes 
groupées 

 
Vu l'avenant n° 2 en date du 8 avril 2024 intégrant la commune de Crozes-Hermitage au service commun à 
compter du 1er janvier 2024, 
 
Vu l’avenant n°3 en date du 19 décembre 2024 reconduisant la convention pour une durée de 3 ans à 
compter du 1er octobre 2024 jusqu’au 30 septembre 2027 ; 
 
Considérant la volonté des parties de pérenniser le service commun et d’élargir le périmètre des collectivités 
membres et des missions mutualisées, 
 
Considérant la demande de la Commune de MARSAZ d’intégrer le service commun Achats / Commande 
Publique,  
 
IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT DANS LE PRESENT AVENANT : 

 

Article 1er : Objet  

Le présent avenant a pour objet d’élargir le périmètre des collectivité membres du service commun Achats / 

Commande publique. 

 

Article 2 : Intégration de la commune de Marsaz   

L’article 8 est complété comme suit : la convention peut être élargie à toute autre commune ou syndicat 

membre de l’EPCI qui en ferait la demande au 1er janvier de chaque année.  

A compter du 1er janvier 2025, la Commune de MARSAZ adhère au service commun.  

 

Les autres dispositions de la convention demeurent inchangées  

 

Fait à Mercurol Veaunes, en 1 exemplaire original, le ………………. 

  



 

 

 

Pour ARCHE Agglo 

Monsieur le Président,  

Frédéric SAUSSET 

 

 

 

Pour la Commune de TOURNON-SUR-RHONE  
Le 1er Adjoint au Maire,  
Laurent BARRUYER 

 

 

Pour la Commune de SAINT DONAT 

Monsieur le Maire, 

Claude FOUREL  

 

 

Pour le Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux  
Monsieur le Président,  
Jean-Paul VALLES 
 

 

 

Pour la Commune de CROZES HERMITAGE  
Monsieur le Maire  
Jean-Michel MONTAGNE 

 

 

Pour la Commune de MARSAZ  
Monsieur le Maire 
Gilles FLORENT   
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CONVENTION CADRE 
PETITES VILLES DE DEMAIN  

 

pour les communes de 

Saint-Donat-sur-l’Herbasse 

et Tournon-sur-Rhône 

 

 

ENTRE 

Saint-Donat-sur-l’Herbasse 

Représentée par Claude FOUREL, autorisé à l’effet des présentes suivant délibération en date du (date), 

Ci-après désigné par la commune de Saint-Donat-sur-l’Herbasse, 

 

Tournon-sur-Rhône 

Représentée par Frédéric SAUSSET, autorisé à l’effet des présentes suivant délibération en date du (date), 

Ci-après désigné par la commune de Tournon-sur-Rhône, 

 

 

ARCHE Agglo 

Représentée par Delphine COMTE, autorisé à l’effet des présentes suivant délibération en date du (date), 

Ci-après désignée par ARCHE Agglo, 

 

D’une part, 

ET 
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L’État, 

Représenté par Madame Sophie ELIZEON Préfète de l’Ardèche, 

Ci-après désigné par « l’État » ; 

 

 

 

Représenté par Monsieur Thierry DEVIMEUX, Préfet de la Drôme, 

Ci-après désigné par « l’État » ; 

D’autre part, 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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Préambule 

Le gouvernement a souhaité que le programme Petites villes de demain donne aux élus des communes de 

moins de 20 000 habitants, qui exercent des fonctions de centralités et présentent des signes de fragilité, les 

moyens de concrétiser leurs projets de territoire pour conforter leur statut de villes dynamiques, respectueuses 

de l’environnement, où il fait bon vivre. 

Cette démarche s’inscrit directement dans le cadre des contrats territoriaux de relance et de transition 

écologique. 

 

Ce programme constitue une boîte à outils au service des territoires, dans le cadre du plan de relance et de 

la conduite des grandes transitions économiques, écologiques, numériques, et démographiques.  

La nécessité de conforter efficacement et durablement le développement des territoires couverts par le 

programme Petites villes de demain appelle à une intervention coordonnée de l’ensemble des acteurs 

impliqués, au-delà de celles de l’Etat et des partenaires financiers du programme. 

Article 1 - Objet de la convention cadre 

Le programme Petites villes de demain doit permettre aux petites centralités d’accélérer leur transformation 

pour répondre à leurs enjeux actuels et futurs, en leur proposant une offre de service « sur-mesure » 

mobilisable en fonction de leurs besoins. De plus, le programme favorise l’échange d’expérience et le partage 

de bonnes pratiques entre ses parties prenantes, au service des dynamiques territoriales renforcées par le 

Plan de relance.  

 

Pour réussir ces grandes transitions, le programme Petites villes de demain est enrichi par la participation des 

forces vives du territoire que sont les entreprises ou leurs représentants, les associations, les habitants.  

 

La convention cadre précise les ambitions retenues pour le territoire, son articulation avec le CRTE, et 

l’ensemble des moyens d’accompagnement existants au profit des collectivités locales, entreprises et 

populations des territoires engagés.  

 

La convention précise l’ensemble des engagements des différents partenaires pour la période du programme 

2024-2026 : Etat, opérateurs, collectivités, secteur privé. 

 

Les communes de Tournon-sur-Rhône et Saint-Donat-sur-l’Herbasse ont souhaité s’engager dans le 

programme Petites villes de demain, selon les termes de la convention d’adhésion en date du 7 janvier 2022. 

 

Sur la base du projet de territoire, le programme Petites villes de demain décline, par orientation stratégique, 

des actions opérationnelles pour conduire sa démarche de transformation à moyen et long terme pour le 

renforcement des fonctions de centralité au bénéfice de la qualité de vie de ses habitants et des territoires 

alentours, dans une trajectoire dynamique et engagée dans la transition écologique. Le programme mobilise 

dans la durée les moyens des partenaires publics et privés.  

 

Le contenu de la présente convention est conçu sur-mesure, par et pour les acteurs locaux. C’est une 

convention évolutive et pluriannuelle sur la période du programme 2021-2026. Elle fera l’objet d’une large 

communication et d’une évaluation sur la base d’indicateurs de performances et d’impact, notamment sur ses 

fonctions de centralité. 

 

Un avenant à la convention d’ORT d’origine signée le 19 février 2021 sur les communes de Tournon-sur-

Rhône, Tain-l’Hermitage et Saint-Félicien est signé en parallèle. 
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Article 2 – Les ambitions du territoire  

 

Le projet de territoire porte l’ambition politique et stratégique du territoire. Il relie l’histoire du territoire avec ses 

réalités présentes et sa trajectoire dans la transition pour construire un avenir durable. La vision stratégique 

constitue la colonne vertébrale du projet de territoire ; elle donne un sens commun aux actions et à 

l’engagement des acteurs. 

L’élaboration d’une vision stratégique suppose : 

• D’identifier les enjeux du territoire à l’aune de la transition écologique et de la cohésion territoriale 

transversaux et interdépendants, les forces et faiblesses, et de favoriser l’articulation entre les 

différentes dimensions qu’elles soient écologiques, économiques, sociales, culturelles, éducatives, 

relatives à la santé, etc. en favorisant les synergies et les complémentarités entre les territoires ; 

• De les décliner en orientations stratégique et en plans d’actions. 

 

Cette vision peut être élaborée suivant différentes méthodes en s’appuyant sur l’existant (PLUi, PLH, SCOT, 

SDAASAP, SRDEII, SRADDET…). Elle se construit et doit être partagée avec l’ensemble des acteurs 

territoriaux – acteurs socio-économiques, associations, habitants, collectivités territoriales, État, etc. Associer 

en amont les acteurs socio-économiques et les habitants, usagers du territoire, est un gage de partage de la 

vision stratégique et de l’émergence de porteurs de projets engagés. 

 

La vision stratégique du territoire est évolutive ; elle prend en compte l’avancée du projet de territoire et les 

évènements qui peuvent impacter le territoire. 

 

Le partenariat construit autour de ce contrat, participe à fédérer les acteurs pour une vision globale du territoire 

et un développement concerté. 

 

ARCHE Agglo et les communes de Tournon-sur-Rhône et Saint-Donat-sur-l’Herbasse partagent le même 

objectif de dynamisme des centralités. Celui-ci rayonne sur l’ensemble des communes environnantes et 

bénéficie au reste du territoire. 

 

ARCHE Agglo est une collectivité plutôt jeune, née en 2017 de la fusion de 3 EPCI. Pour définir une vision 

partagée de son développement, les élus ont décidé fin 2020 d'engager une démarche de Projet de territoire. 

Ce dernier devant permettre des choix, des priorisations à partir d'une vision politique et de la prise en compte, 

impérative, des moyens humains, techniques et financiers d'agir de l'agglomération. 

Celui-ci a abouti fin 2023 par la définition de la stratégie qui se décline en Charte de territoire qui vient encadrer 

les rôles et les missions de chacun et en un programme d'actions. 

La démarche s'est appuyée sur un dialogue citoyen avec la création d'un Conseil de Développement en juillet 

2021. Le volet concertation, observation et construction des indicateurs de suivi du programme ont été au 

cœur de l'élaboration de ce projet de territoire. Un programme qui se veut mesuré, car il doit également prendre 

en compte les contraintes budgétaires auxquelles les collectivités sont confrontées tout en garantissant 

innovation et développement pour les années futures. 

Le projet de territoire intègre le CRTE signé le 7 juillet 2021, le Plan Climat, le Programme Local de l’Habitat 

et la Convention Territoriale Globale. Il tient également compte de la révision du SCoT du Grand Rovaltain en 

cours. 

 

Vision stratégique et ambitions du territoire ARCHE Agglo (Cf Annexe 4) 

Défi n°1 autour de la transition écologique 

Le territoire est riche de sa diversité : agricole, paysagère, citoyenne, économique. Toutefois, cette diversité 

est mise en danger par les dérèglements climatiques (sécheresses, inondations, baisse des débits du 

Rhône...). Pour relever le défi climatique, préserver l'environnement et la qualité de vie du territoire, la 

Communauté d'Agglomération a adopté son Plan climat en juin 2020. 

Le Plan Climat ambitionne d'atténuer les changements climatiques, de s'y adapter, mais aussi d'améliorer le 

cadre de vie des citoyens de l’agglomération et d'engager la collectivité et ses agents dans une démarche 

d'exemplarité. Promouvoir les économies d'énergie, et les énergies renouvelables au sein de l'habitat privé et 

des bâtiments publics, garantir l'accès à des îlots de fraicheur, développer la filière solaire, la filière hydrogène, 
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autant de démarches qui vont contribuer à préserver le territoire. 

Pour la rénovation des logements, le territoire a souhaité gérer en direct son service de rénovation et de 

performance énergétique de l'habitat pour accompagner cette transition au plus près des habitants. 

En termes de mobilités, la complémentarité entre les modes de déplacement comme les transports en 

commun, les modes doux et les usages collectifs de la voiture sera particulièrement recherchée en lien avec 

les communes, les pôles de service et les entreprises du territoire. 

 

Défi n°2 autour de la cohésion sociale 

La centralité et les bourgs-centres concentrent un panier de services de haute qualité (commerce, santé, 

éducation, enfance, jeunesse..) et rayonnent sur les communes rurales alentours. 

Le territoire déploie une politique enfance jeunesse attractive pour les familles et une réflexion est en cours 

autour d'une prise de compétence en matière de politique culturelle et sportive. 

L'objectif de l'Agglomération en matière de cohésion sociale consiste en l'amélioration des conditions de vie 

des habitants dans leur quotidien, que ce soit en matière de services, de santé, de sport... pour tous les âges 

de la vie. Elle se doit de veiller à un bon équilibre des services en milieu rural et urbain afin de permettre le 

maintien des populations dans les villages dans une logique de préservation des atouts du monde rural. 

A ce titre, en 2021, ARCHE agglo a fait le choix de créer 3 Maisons France Service sur le territoire comme 

prévu dans la convention ORT à Tournon, Saint Félicien et Saint Donat. 

 

Défi n°3 autour de la transition vers une économie soutenable, favorisant la diversité des activités 

économiques, le maintien de l'emploi et un équilibre durable des territoires. 

ARCHE Agglo fait l'objet d'une forte polarisation des emplois par les pôles d'emplois de Romans et de Valence. 

Seul 55% des actifs du territoire travaillent sur le territoire ARCHE Agglo et un tiers des actifs en emploi 

travaillent dans la Drôme. 

Aussi, pour rester attractive et maintenir ses richesses et son dynamisme économique, l'Agglomération se doit 

d'explorer de nouvelles formes d'emploi et développer des filières d'avenir en lien avec ses spécificités locales 

notamment autour de l'alimentaire et sur des niches d'activités (luxe.. ). Le maintien et le développement d'un 

tissu commercial local constitue également un axe pertinent afin de trouver un positionnement qui ne vienne 

pas concurrencer les pôles commerciaux de Romans et de Valence mais offrir des commerces pouvant 

satisfaire la population locale tout en limitant les déplacements. 

Le tourisme de proximité constitue un axe fort de notre développement. Ce territoire comptabilise plus de 3.5 

millions de nuitées touristiques à l'année. 

 

De façon plus spécifique, en termes de renforcement des centralités, ARCHE Agglo déploie des outils selon 

ses différentes compétences. Pour favoriser la rénovation des logements permettant d’accueillir des familles 

en centre-ville, une OPAH-RU est enclenchée depuis janvier 2020 et en cours de renouvellement, elle est le 

socle des actions en matière d’habitat de l’ORT. L’accompagnement des ménages dans leurs projets et les 

aides financières à la rénovation mais aussi à l’aide à la réfection de façades participent d’un renforcement de 

l’attractivité des centre-villes. En dehors de l’OPAH, sur le reste des communes, la rénovation de logements 

en centralité est encouragée financièrement. Parallèlement, les aides de l’agglo à la production de logements 

sociaux sont bonifiées lorsque cette production prend place en centralité. La définition de linéaires d’aides au 

commerce vient compléter ces dispositifs pour encourager l’installation et le maintien d’activités en centralités. 

En matière d’accès aux équipements, la même logique anime l’installation du réseau de lecture publique et 

en particulier la médiathèque multi-sites Tournon - St Donat - St Félicien mais également le réseau des 

Maisons France Services. 

Le déploiement de lignes de bus et la définition d’itinéraires de liaisons douces au sein d’un schéma directeur, 

la mise en place de covoiturage ont notamment pour objectif de desservir au mieux les centralités du territoire 

en limitant à terme l’usage de la voiture en solo. 

 

Tournon-sur-Rhône 
Cf annexe 1 de la convention Opération de Revitalisation Territoriale. 
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Saint-Donat-sur-l’Herbasse 
La commune de Saint Donat est en situation de fort développement aujourd’hui et pour les années à venir. 
Chef-lieu de canton, bourg-centre, l’un des 4 pôles d’équilibre de la communauté d’agglomération ARCHE 
Agglo, la commune est également à la confluence de deux bassins de vie, celui de Tain-Tournon et celui de 
Romans.  
La pression foncière est importante tant sur le plan de l’habitat que sur celui de l’activité économique.  
La mise en service du demi-échangeur autoroutier de l’A7 de Saint-Barthélemy-de-Vals va venir accentuer 
cette dynamique, générant un surcroit de trafic (VL et PL), notamment de transit.  
Dans ce cadre général, l’enjeu est de maitriser le développement du territoire c’est-à-dire ne pas le subir :  

- En optimisant les poches possibles de développement, qui existent, mais se raréfient (PLU, SCOT, 
PPRI …) 

- En choisissant judicieusement les usages de ces poches pour une approche de mixité globale 
- En conservant une stratégie d’équilibre et de préservation de la qualité de vie reconnue du territoire  

 
Afin de déployer cette stratégie, il est indispensable de capitaliser sur deux atouts du territoire :  

- Le patrimoine historique 
- Le patrimoine naturel  

Qui sont considérés comme les deux composantes du développement touristique, lui-même vu comme levier 
majeur de dynamisation du territoire. 
Le projet de revitalisation se concentre sur 6 ilots de la ville : 
 

 
 
Ces ilots ont fait l’objet d’une convention d’Ordonnancement, Planning et Coordination de la programmation 
Urbaine (OPCU) avec DAH et ID Territoire. Un travail fin a été mené sur chacun de ces sites et présenté en 
comité institutionnel de suivi en juillet 2023 (Cf Annexe 5). 
Ce travail doit désormais trouver sa traduction opérationnelle.  
 
      
      
 

 

 

 



 

  7/19 

 

Article 3 – Les orientations stratégiques 

La présente convention fixe les cinq orientations stratégiques suivantes qui sont celles de l’ORT dans les 

secteurs d’intervention (annexes 1 et 2) : 

 

● Orientation 1 : DE LA REHABILITATION A LA RESTRUCTURATION : VERS UNE OFFRE 

ATTRACTIVE DE L’HABITAT EN CENTRE-VILLE 

 

● Orientation 2 : FAVORISER UN DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET COMMERCIAL 

EQUILIBRÉ 

 

● Orientation 3 : DEVELOPPER L’ACCESSIBILITE, LA MOBILITE ET LES CONNEXIONS 

 

● Orientation 4 : METTRE EN VALEUR LES FORMES URBAINES, L’ESPACE PUBLIC ET LE 

PATRIMOINE 

 

● Orientation 5 : FOURNIR L’ACCES AUX EQUIPEMENTS ET SERVICES PUBLICS 

 

En cas d’évolution des orientations ou objectifs en cours de programme, elles seront validées par le comité 

de pilotage, et feront l’objet d’un avenant à la présente convention. L’évolution des actions ne fait pas l’objet 

d’avenant (point suivant). 

Article 4 – Le plan d’action 

Le plan d’action est la traduction opérationnelle du projet de territoire qui se décline en actions de la collectivité 

et des acteurs territoriaux. Ce document évolutif consiste en la compilation des fiches actions validées, et 

éventuellement de la liste des projets en maturation ; il est transmis à chaque évolution à l’ANCT (délégation 

territoriale et direction de programme) à des fins de suivi. 

Les évolutions du plan d’action sont examinées et validées au fil de l’eau par le comité de projet, sans 

nécessité d’avenant de la présente convention. 

 

4.1 Les actions  

Les actions du programme Petites villes de demain sont décrites en annexe 3 ; elles ont vocation à alimenter 

directement le plan d’action du CRTE du territoire concerné. 

 

L’inscription formelle des actions dans le programme PVD est validée par les instances de gouvernance en 

s’appuyant sur l’expertise des services déconcentrés de l’Etat, des opérateurs et des services des collectivités 

territoriales concernées. 

Les actions prêtes, validées en comité de projet PVD, sont adressées à chacun des financeurs appelés à se 

prononcer dans leurs propres instances décisionnelles. 

 

Le préfet peut saisir autant que de besoin la Direction de programme Petites villes de demain de l’ANCT (cf. 

article 6.3.) pour toute opération nécessitant un éclairage particulier. 

Chaque fin d’année, une synthèse financière des contributions obtenues des différents financeurs est 

présentée en comité de projet, et transmise à la direction de programme Petites villes de demain de l’ANCT. 

 

4.3. Projets en maturation 

Des projets, de niveaux de maturité différents peuvent être listés en annexe du plan d’action. Les projets feront 

l’objet d’un travail spécifique de maturation afin d’être proposés au plan d’action, lors du comité de pilotage 

ultérieur à la signature, en fonction de leur compatibilité avec les objectifs du contrat, de leur faisabilité, de leur 

valeur d’exemple et de leur dimension collective ou de leur effet d’entraînement. 
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Article 5 – Modalités d’accompagnement en ingénierie 

Plusieurs partenaires sont susceptibles de proposer un soutien en ingénierie : les partenaires financiers 

(l’ANCT, la Banque des territoires, le Cerema, l’Ademe…), services déconcentrés de l’Etat, collectivités 

territoriales, agences techniques départementales, CAUE, CPIE, Agences d’urbanisme… pour les différentes 

phases du programme (élaboration du projet de territoire, définition et mise en œuvre des projets, participation 

des habitants, suivi et évaluation du contrat) qu’il conviendra de préciser  et de rappeler dans le bilan du 

contrat. L’activation de cet accompagnement s’effectue selon les modalités de saisines et de contractualisation 

propres à chaque organisme. 

 

Le soutien au territoire peut passer par un appui spécifique des établissements publics et opérateurs qui 

pourraient notamment mobiliser des financements pour le montage des projets et les investissements. 

Article 6 - Engagements des partenaires 

Les partenaires s’engagent à assurer la réalisation des actions inscrites à ce contrat. 

6.1. Dispositions générales concernant les financements 

Les financeurs s’efforcent d’instruire dans les meilleurs délais les demandes de financement qui leur sont 

soumises et à apporter leur appui pour contribuer à la réalisation des actions entrant dans leur champ 

d’intervention. 

 

Les financements inscrits dans les fiches sont des montants prévisionnels. Ils sont à mobiliser suivant les 

dispositifs et dispositions propres aux différents partenaires. Les éléments financiers qui y sont inscrits sont 

fondés sur une première analyse de l’éligibilité des actions proposées aux différentes sources de financement 

des partenaires, selon les modalités décrites dans les fiches actions, mais ne valent pas accord final. 

 

Les montants de prêt, d’avance ou de subvention, sont indicatifs, sous réserve de : disponibilité des crédits et 

du déroulement des procédures internes à chaque partenaire, de l’instruction des dossiers, des dispositifs en 

vigueur à la date du dépôt, de la validation par les instances décisionnaires du partenaire considéré. Les 

décisions font l’objet de conventions spécifiques établies entre le partenaire et le porteur de projet. 

 

6.2. Le territoire signataire 

En signant cette convention, les communes de Tournon-sur-Rhône et Saint-Donat-sur-l’Herbasse assument 

leur rôle de centralité au bénéfice de la qualité de vie des habitants de la commune et des territoires alentours, 

et leur volonté de s’engager résolument dans une trajectoire dynamique et engagée dans la transition 

écologique. 

 

Les communes signataires s’engagent à animer le travail en associant les acteurs du territoire et en travaillant 

étroitement avec les partenaires du contrat (collectivités, entreprises, Etat, établissements publics, habitants, 

associations…) afin d’initier et de catalyser la dynamique du territoire en faveur du projet de territoire. Le 

partage des orientations et des actions qui découlent du projet de territoire est organisé localement au moment 

jugé opportun par les collectivités signataires, en accord avec l’Etat. Ce moment de partage a pour objectif, 

avant et également après la signature de la convention cadre, d’enrichir les actions, de favoriser la mobilisation 

autour du programme et l’émergence d’éventuels porteurs de projets. 

 

Le territoire signataire s’engage à mobiliser les moyens, tant humains que financiers, nécessaires au bon 

déroulement du programme, ainsi qu’à son évaluation. 

 

Le territoire signataire s’engage à la mise en œuvre des actions inscrites au programme, dont il est maître 

d’ouvrage. 
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6.3 L’État, les établissements et opérateurs publics 

L’Etat s’engage à travers ses services, services déconcentrés et établissements à accompagner l’élaboration 

et la mise en œuvre du programme, dans une posture de facilitation des projets. 

 

L’appui de l’État porte en particulier sur l’apport d’expertises techniques et juridiques et la mobilisation 

coordonnée de ses dispositifs de financement au service des projets du programme. 

 

L’État s’engage à optimiser les processus d’instruction administrative et à examiner les possibilités 

d’expérimentation de procédures nouvelles, ou de simplification de procédures existantes, sur la base de 

projets précis qui lui seraient présentés dans le cadre du programme. 

 

L’État soutient l’ingénierie des collectivités par le cofinancement via le FNADT de postes de chefs de projet, 

en complément des crédits apportés par les opérateurs partenaires du programme. Il s’engage à étudier le 

possible cofinancement des actions inscrites dans le programme, qui seraient éligibles aux dotations et crédits 

de l’État disponibles. 

 

Le soutien au territoire peut passer par un appui spécifique des établissements publics et opérateurs qui 

mobiliseront notamment des financements pour le montage des projets et les investissements. Ce soutien 

permettra de renforcer la capacité d’ingénierie, l’animation du territoire ainsi que les projets eux-mêmes. 

 

En particulier : 

- L’ANCT peut accompagner les territoires en conseil et ingénierie, via ses différents programmes 

d’intervention (France Service, tiers-lieux, …) et dans ses domaines d’expertise comme par exemple 

la revitalisation commerciale. L’ANCT soutient également les projets par le pilotage du programme 

Petites villes de demain, et en particulier du Club ; 

- La Caisse des dépôts peut mobiliser la Banque des territoires pour accompagner les acteurs locaux 

dans leurs projets de développement territorial - conseil et ingénierie, prêts, investissements en fonds 

propres, services bancaires, consignations et dépôts spécialisés ; 

- L’Anah peut apporter un accompagnement aux différentes phases d’une stratégie en matière 

d’amélioration de l’habitat pour des interventions intégrant les thématiques spécifiques relevant de 

ses priorités (la lutte contre l’habitat indigne et dégradé, la précarité énergétique, la fragilisation et 

dégradation des copropriétés, le vieillissement de la population, tant en phase pré-opérationnelle 

qu’opérationnelle. Cet accompagnement peut être destiné aux propriétaires (occupants ou bailleurs), 

syndicats de copropriétaires, collectivités ou opérateurs immobiliers ; 

- Le Cerema peut apporter un appui pour l’élaboration des projets de territoires et des plans d’action, 

ainsi que pour la phase de mise en œuvre et d’évaluation et dans ses domaines d’expertise (par 

exemple, la stratégie foncière et d’aménagement durable, la transition écologique, les mobilités, la 

revitalisation économique et commerciale) ; 

- L’ADEME peut apporter un appui à travers un contrat d’objectifs transversal sur la durée du contrat 

de transition écologique et intervenir en soutien de certaines opérations du programme. 

 

D’autres établissements publics ou opérateurs de l’État peuvent intervenir : l’Office français pour la biodiversité 

(OFB), la Banque publique d’investissement (Bpifrance), l’Agence française de développement (AFD), etc. 

 

Les contributions spécifiques des établissements publics et opérateurs sont portées en annexe 3. 

6.7. Mobilisation des citoyens et des acteurs socio-économiques 

Il s'agit de renforcer la cohésion territoriale et l’appartenance nécessaires à la dynamique de transformation 

du territoire en mobilisant, écoutant, faisant participer les habitants et les acteurs socio-économiques à la 

décision du cap collectif. 

 

La dynamique d’animation du projet vise une communication et une sensibilisation en continu pour permettre 

aux acteurs et partenaires de s’associer aux actions de transformation ; une attention particulière sera portée 

à la facilitation de la mobilisation citoyenne en faveur du projet collectif. Concrètement, la mobilisation des 
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citoyens peut prendre deux types de formes : la participation des publics à l’élaboration de la décision publique 

d’une part, et les initiatives citoyennes prises et mises en œuvre par les citoyens eux-mêmes d’autre part. 

 

Les entreprises, de par leur impact sur l’environnement et l’emploi, sont des acteurs indispensables au projet 

de développement écologique et économique du territoire ; leur collaboration peut permettre d’identifier de 

nouvelles synergies en particulier dans une logique d’économie circulaire. 

6.8. Maquette financière 

La maquette financière pluriannuelle est établie à la signature de la convention cadre. 

Elle est mise à jour au fil de l’eau et présentée au comité de projet. La maquette financière annuelle 

(consolidation au 31 décembre) est adressée chaque année en janvier au préfet de département ainsi qu’à la 

direction de programme PVD de l’ANCT. Pour la première année, la maquette financière annuelle est adressée 

à la direction de programme PVD de l’ANCT en même temps que la convention cadre. 

 

La maquette financière figure dans la convention ORT. 

Article 7 – Gouvernance du programme Petites villes de demain 

Les collectivités porteuses mettent en place une gouvernance pour assurer la mise en œuvre, le suivi et 

l’évaluation du programme, en association étroite avec l’Etat, confirmant (et ajustant si nécessaire) le 

fonctionnement installé à l’occasion de la convention d’adhésion pour l’élaboration de la stratégie. 

Cette gouvernance est intégrée à la gouvernance mise en place pour le Contrat de relance et de transition 

écologique. 

 

Sont systématiquement invités au comité de projet les représentants de l’exécutif, des services de l’Etat, de 

la Caisse des dépôts – Banque des territoires, de l’Anah, du Cerema, de l’ADEME, ainsi que d’autres 

établissements publics et opérateurs mobilisés en appui du programme Petites villes de demain, et de 

représentants des collectivités départementales et régionales si elles sont cosignataires. 

 

Il siégera au moins une fois par an pour : 

- Valider l’évaluation annuelle du programme, sur la base des indicateurs de suivi et d’une synthèse 

financière ; 

- Examiner l’avancement et la programmation des actions, y compris financièrement (actualisation du 

plan de financement) ; 

- Étudier et arrêter les demandes d’évolution du programme en termes d’orientations et d’actions 

(inclusion, adaptation, abandon...) ; 

- Décider d’éventuelles mesures rectificatives. 

 

Les chefs de projet PVD désignés alimentent le comité de pilotage et en particulier : 

- Veillent en détail au bon déroulement des actions prévues au programme, vérifie l’avancement des 

dossiers, analyse les éventuelles situations de blocage pour proposer des mesures visant à permettre 

l’avancement des projets ; 

- Établissent le tableau de suivi de l’exécution ; 

- Mettent en place les outils d’évaluation et analyse les résultats des évaluations ; 

- Proposent les évolutions des fiches orientations ; 

- Proposent les évolutions et les propositions d’ajouts de fiches actions. 

 

La gouvernance PVD est commune à la gouvernance ORT dans une logique d’économie de moyens et de 

temps et pour assurer une complète articulation entre les dispositifs. 
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Article 8 - Suivi et évaluation du programme 

Un tableau de bord de suivi du programme est établi, régulièrement renseigné, décrivant l’avancement des 

orientations et actions (taux de réalisation, mobilisation des moyens et financement, indicateurs...). Il est tenu 

à jour par le chef de projet PVD de chacune des deux communes. Il est examiné par les services de l’Etat et 

présenté en synthèse au comité de pilotage. D’autres tableaux de bord partagés, complémentaires, peuvent 

être établis, en fonction des besoins, et mis à disposition auprès de l’ensemble des parties prenantes. 

 

Le dispositif d’évaluation, articulé sur plusieurs niveaux (intégralité du programme, orientations et actions) 

avec la définition des indicateurs et la désignation des acteurs en charge de son fonctionnement, fera l’objet 

de comptes rendus une fois par an devant le comité de pilotage. Il s’intégrera au dispositif national d’évaluation 

du programme national PVD. 

Article 9 - Résultats attendus du programme 

Les résultats seront suivis et évalués. Le ou les indicateurs à l’aune desquels ces résultats sont évalués seront 

choisis en cohérence avec l’objectif recherché lors de la mise en œuvre de l’action.  

Article 10 – Utilisation des logos    

Chacune des Parties autorise à titre non exclusif l’autre Partie à utiliser son nom et son logo en respectant la 

charte graphique afférente, pour toute la durée du Contrat afin de mettre en avant le partenariat entre les 

Parties, et à le faire figurer de façon parfaitement visible et lisible sur ses supports de communication faisant 

référence aux actions réalisées dans le cadre de cette convention. 

Il est précisé qu’aucun matériel, visuel, création, annonce, message de quelque nature que ce soit faisant 

référence à l’une des Parties ne pourra être créé, réalisé et/ou diffusé par l’autre Partie sans son consentement 

écrit préalable. 

Chacune des Parties reconnaît (i) qu’elle n’acquiert aucun droit sur la charte graphique de l’autre Partie autre 

que celui de l’utiliser conformément aux dispositions de la présente clause et (ii) qu’elle n’est pas autorisée à 

utiliser et / ou exploiter les marques, dénominations sociales, logo et plus généralement tous les droits de 

propriété intellectuelle afférents aux signes distinctifs à l’autre Partie, de quelque façon que ce soit (notamment 

pour leur reproduction, communication et / ou adaptation) et pour quelque raison que ce soit (y compris à titre 

de référence commerciale ou pour sa propre publicité). 

Le droit d’utiliser les éléments verbaux/graphiques de chacune des Parties est accordé uniquement pour la 

durée du Contrat et prendra automatiquement fin, sans qu’aucune formalité ne soit nécessaire, à son terme, 

qu’elle qu’en soit la raison. 

Les communes sont invitées faire figurer le panneau signalétique Petites villes de demain en entrée de ville 

(modèle disponible en ligne).  

Chaque opération réalisée doit faire l’objet d’un affichage pendant les travaux : 

• identifiant clairement le lien avec le programme Petites villes de demain : logo ANCT/PVD et mention 

« L’Etat s’engage pour l’avenir des territoires » (modèle disponible en ligne); 

• ainsi que les logos et mentions liés aux modalités d’attribution des subventions et financement 

propres à chaque Partie. 

Article 11 – Entrée en vigueur, durée de la convention et publicité 

L’entrée en vigueur du programme est effective à la date de signature du présent contrat, jusqu’à mars 2026. 

 

Au terme de la convention, un bilan sera conduit pour en évaluer les résultats et les impacts.  

 



 

  12/19 

La présente convention est publiée au recueil des actes administratifs de l'EPCI signataire. Elle est transmise 

pour information au DDFIP ainsi qu’à l’ANCT. Elle pourra faire l’objet d’une mise en ligne, au niveau local et 

par l’ANCT. 

Article 12 – Evolution et mise à jour du programme 

Le programme est évolutif. Le corps de la convention et ses annexes peuvent être modifiés par avenant d’un 

commun accord entre toutes les parties signataires du programme et après avis du comité de projet. C’est 

notamment le cas lors d’une évolution de son périmètre ou de l’intitulé des orientations, de leurs objectifs et 

indicateurs. 

 

Article 13 - Résiliation du programme 

D’un commun accord entre les parties signataires du programme et après avis favorable du comité de pilotage, 

il peut être mis fin à la présente convention. 

Article 14 – Traitement des litiges 

La présente convention est régie par le droit français. 

En cas de contestation, litiges ou autres différends éventuels sur l’interprétation ou l’exécution de la 

convention, les parties s’efforceront de parvenir à un règlement à l’amiable entre elles.  

A défaut, et préalablement à l’engagement de toute action contentieuse et sous réserves des dispositions 

prises au titre des articles précédents, les parties s’engagent à recourir à la médiation en application des 

articles L 213-1 du code de la justice administrative du différend qui les oppose et de saisir le président du 

Tribunal administratif de Lyon pour Tournon et Grenoble pour Saint Donat à l’effet d’organiser la mission de 

médiation et de désigner la ou les personnes qui en seront chargées. 

En cas d’échec d’une solution amiable, tout litige ou contestation auxquels la présente convention pourrait 

donner lieu tant sur sa validité que sur son interprétation, son exécution ou sa réalisation, sera soumis aux 

tribunaux compétents du ressort de la juridiction de la commune concernée. 

 

 

 

 

Signé à ……….. le ………….. 
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Annexe 1 – Orientations stratégiques 

 

 

La présente convention fixe les cinq orientations stratégiques suivantes : 

 

● Orientation 1 : DE LA REHABILITATION A LA RESTRUCTURATION : VERS UNE OFFRE 

ATTRACTIVE DE L’HABITAT EN CENTRE-VILLE 

- La rénovation de l’habitat 

- Le développement et diversification du parc de logement 

 

● Orientation 2 : FAVORISER UN DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET COMMERCIAL 

EQUILIBRÉ 

- La stratégie commerciale 

- Le renforcement de l’attractivité du territoire 

● Orientation 3 : DEVELOPPER L’ACCESSIBILITE, LA MOBILITE ET LES CONNEXIONS 

- Le développement des transports collectifs 

- Faciliter les transports doux 

- La politique de circulation et de stationnement 

● Orientation 4 : METTRE EN VALEUR LES FORMES URBAINES, L’ESPACE PUBLIC ET LE 

PATRIMOINE 

- Promouvoir un urbanisme de qualité 

- Prendre soin des espaces publics 

- Valoriser le patrimoine 

● Orientation 5 : FOURNIR L’ACCES AUX EQUIPEMENTS ET SERVICES PUBLICS 

- Développer la lecture publique 

- Assurer les services à la population 
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Annexe 2 –Présentation des périmètres des secteurs d’intervention des ORT 

 

Secteur d’intervention de Tournon-sur-Rhône 
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Secteur d’intervention de Saint-Donat-sur-l’Herbasse 

 

(Légende page précédente) 
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Annexe 3 – Présentation des actions issues de PVD 

 

Opération façades : 

Les trois communes ORT cofinancent avec l’Agglo la réfection des façades dans les secteur OPAH-RU., Avec 

une condition de décence des logements concernés. 

Cette action vise à positionner la commune de Saint Donat sur une aide à la réfection des façades autour du 

prieuré. Il sera étudié l’élargissement du dispositif à des aides aux travaux des toitures visibles depuis le point 

haut emblématique de la commune et ses belvédères (périmètre d’aides à préciser selon les secteurs visibles 

depuis le prieuré et ses panoramas). 

 

Aides à la rénovation des logements du centre ancien dans le cadre de l’OPAH-RU (Tournon) et du PIG PACTE 

L’agglo aide financièrement les rénovations de logements. Les rénovations qui ont lieu dans l’ensemble des 

centralités de l’EPCI sont aidées de façon plus importante. L’action consiste à étudier un cofinancement par la 

commune des projets de rénovation, renforcer la communication sur les aides et l’accompagnement par l’agglo 

et à recentrer le périmètre éligible (aujourd’hui l’ensemble de la zone UA de Saint Donat). 

 

Etude pré-opérationnelle OPAH-RU sur les quatre communes 

L’OPAH-RU multisites sur Tain, Tournon et St Félicien a pris fin en décembre 2024. Une nouvelle étude pré-

opérationnelle a été lancée en 2024 pour identifier les futurs dispositifs à mettre en œuvre. La question de l’habitat 

en centralité de Saint Donat est intégrée à l’étude pré-opérationnelle lancée par ARCHE Agglo. Cette étude doit 

vérifier la nécessité d’une intervention forte sur la centralité en matière d’habitat et pour quel public et type de 

travaux (adaptation au vieillissement…). 

 

Ilôt Gare - Projet de création de logements et résidence séniors – Saint Donat 

Cette action consiste à créer une trentaine de logements à destination des séniors comme logements 

intermédiaires à l’offre médicalisée. Ces logements seront construits sur le tènement occupé par le SDIS et cédé 

à la commune par ARCHE Agglo. L’opération comporte deux collectifs avec un gestionnaire propre à chacun : un 

bailleur social et un opérateur privé. Le permis devrait être délivré courant 2024. 

 

Accompagnement des communes dans la définition et la mise en place d’une stratégie commerciale de long 

terme : 

Un chargé de mission Economie de proximité ARCHE Agglo avec 0,5 ETP dédiée au développement commercial. 

Sur Saint Donat, il viendra accompagner les élus et les commerçants dans leur stratégie commerciale à raison 

de deux demi-journées par mois sur Saint Donat, sur Tournon, sa présence sera de 1 journée par semaine. 

 

Aides directes aux TPE avec façade commerciale + règlement artisans + bonification environnementale 

L’Agglo accompagne et aide financièrement les acteurs économiques sur les linéaires définis avec les élus 

communaux selon les critères du règlement d’aide. 

 

Boutiques test 

La mise en place de boutiques test sera reconduite au gré des opportunités sur Saint Donat et Tournon. Ce 

dispositif permet de mettre à disposition d’un porteur de projet un local en centralité avec des garanties de loyers 

au propriétaire, ce qui permet de tester la viabilité d’un projet économique durant quelques mois. 

 

Etude du redéploiement du marché – Saint Donat 

L’action consiste à vérifier l’opportunité d’un déplacement du marché par le lancement d’une étude. Ce 

redéploiement doit s’étudier en lien avec le réaménagement de la place Villard/Chancel. 

 

Transformation de l'ilôt Dojo en local d'activité et en lien avec une réflexion filière métiers d'art – Saint-Donat 

Cette action vise à créer sur l’ilôt de l’ancien dojo un local d’activité ayant pour rôle d’accueillir les activités qui 

seront provisoirement déplacées lors des différentes opérations menées par la commune en lien avec d’autres 

actions PVD. 
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Création d'un espace entreprise – Saint Donat 

Poursuivre le déploiement des espaces entreprises dans les centralités de l’agglo en créant un espace au cœur 

du bourg de Saint Donat. 

 

Protection des linéaires commerciaux en centralité – Saint Donat 

Garantir la vocation des espaces commerciaux sur les linéaires les plus importants de Saint Donat en inscrivant 

leur protection au Plan Local d’Urbanisme. 

 

Suivi et adaptation régulières du réseau TC et de l’offre TAD 

L’action consiste à adapter en continu l’offre de transports en commun et de transport à la demande pour à la fois 

desservir les centralités et limiter le recours à l’autosolisme. 

 

Réalisation progressive des aménagements et équipements en faveur des modes doux prévus au Schéma des 

mobilités 

Il s’agit ici de concrétiser le schéma des mobilités en réalisant sous maîtrise d’ouvrage agglo ou communes les 

aménagements prévus. 

 

Réflexion sur le plan de circulation et de stationnement – Saint Donat 

La commune de Saint Donat souhaite questionner les déplacements en centralités et à proximité et réinterroger 

les offres de stationnement en lien avec les travaux à venir (reprise des réseaux d’eaux pluviales et 

assainissement par l’agglo) et les équipements futurs (médiathèque…). 

 

Etude de requalification de l’avenue du Général De Gaulle – Saint Donat 

Cette action doit répondre au statut que doit prendre cette avenue de Saint Donat en cohérence avec le projet 

d’aménagement du quartier Saint Antoine, la nécessaire liaison à créer avec le centre-ville mais également avec 

l’augmentation de trafics générée par le futur semi échangeur autoroutier. Cette action doit permettre à l’avenue 

du Général de Gaulle de devenir un boulevard urbain et non une rocade. 

 

Travaux de transformation en boulevard urbain de l'avenue Général De Gaulle – Saint Donat 

Cette action consiste à mettre en œuvre les aménagements nécessaires à la pacification de la circulation de cet 

axe et à sa perméabilité en cohérence avec l’étude de requalification à mener. 

 

Traitement de la rue Cdt Corlu pour l'accroche urbaine et continuité du cheminement de l'ilôt Gare – Saint Donat 

Cette action complète la création de logements séniors en renforçant l’accroche urbaine de cette opération au 

centre ville par le traitement de la rue du Commandant Corlu. Cette voie est aujourd’hui peu adaptée aux liaisons 

piétonnes et à un statut de rue. 

 

Quartier Saint-Antoine – AMO pour la création du nouveau quartier – Saint Donat 

Cette action doit permettre à la commune de Saint Donat d’être outillée pour s’assurer que le développement de 

ce quartier d’importance – de l’ordre de 80 nouveaux logements sont attendus - répondra aux enjeux qui ont été 

soulevés (écoquartier, perméabilité avec les quartiers voisins, réduction de la place de la voiture, mixité…). 

 

Requalification de l’ilot du Prieuré - Travaux de mise en sécurité – Saint Donat 

Cette action doit répondre à une première temporalité concernant l’ilot du Prieuré en réalisant les travaux de 

sécurité nécessaires, réfection de toiture notamment. 

 

Requalification de l’ilot du Prieuré - AMO Démarche opérateur poursuivre la faisabilité – Saint Donat 

Il s’agit ici de préciser les premières pistes de réflexions sur le devenir possible des bâtiments et notamment la 

visée d’hôtellerie/restauration qui a été étudiée. Cette action doit permettre de rendre crédible auprès d’opérateurs 

les destinations souhaitées par la commune. 

 

Requalification de l’ilot du Prieuré - réalisation des travaux – Saint Donat 

En phase avec la concrétisation des projets qui se feront jour sur le prieuré, cette action consiste à réaliser les 

travaux nécessaires d’aménagement des bâtiments. 
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Aménagement de l’ilot Villard/Chancel (démolition Bajard et création de la halle) – Saint Donat 

Cette action consiste à réaliser les différents aménagements de la place selon le projet retenu et les différentes 

phases de réalisation des autres actions de la commune en particulier l’ouverture de la nouvelle mairie et la 

création de la médiathèque. L’aménagement doit également tenir compte des résultats de l’étude de 

redéploiement du marché.  

 

Aménagement et valorisation du centre historique (espaces publics et réseaux) – Saint Donat 

Il s’agit ici de profiter de la reprise des réseaux d’assainissement et d’eaux pluviales par ARCHE Agglo dans le 

centre ancien de la commune pour reprendre les revêtements des rues. 

 

Etude de requalification de la maison Villard – Saint Donat 

Cette action a pour but de définir les destinations possibles à ce bâtiment patrimonial en fonction notamment de 

l’aménagement de la place et l’implantation d’une médiathèque. 

 

Médiathèque multisites 

Cette action consiste en la construction d’une médiathèque multisite en lieu et place du bâtiment Bajard. La 

réalisation de la médiathèque par ARCHE Agglo complètera l’offre de médiathèque avec les sites de Saint 

Félicien et Tournon. 

 

Accompagner le devenir des locaux de l'ancien collège – Saint Donat 

La commune souhaite s’emparer de la question du devenir des bâtiments de l’ancien collège en étudiant les 

destinations possibles des différents équipements et être en capacité de proposer des pistes de travail au conseil 

départemental. Celui-ci a lancé un appel à projet fin 2024. 
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CONVENTION CADRE PLURIANNUELLE 

OPERATION DE REVITALISATION DU TERRITOIRE DE ARCHE AGGLO  

 

AVENANT n°1 

 

 

ENTRE  

- La Commune de Tournon sur Rhône représentée par son maire M. Frédéric SAUSSET;  

- La Commune de Tain l’Hermitage représentée par son maire M. Xavier ANGELI ;  

- La Commune de Saint Félicien représentée par son maire M. Yann EYSSAUTIER ; 

- La Commune de Saint-Donat-sur-l’Herbasse représentée par son maire M. Claude FOUREL 

- La Communauté d’agglomération « ARCHE Agglo » représentée par Mme Delphine COMTE 

Vice-Présidente 

 

ci-après, les « Collectivités bénéficiaires» ;  

d’une part,  

 

ET  

 

- L’État représenté par la Préfète du département de l’Ardèche, Mme Sophie ELIZEON et le 

Préfet de la Drôme,  M. Thierry DEVIMEUX,  

- Le Conseil Départemental de l’Ardèche, représenté par son président, M. Olivier AMRANE 

- Le Conseil Départemental de la Drôme, représenté par sa présidente, Mme Marie-Pierre 

MOUTON 

Ministère de la Transition 
Ecologique et 
 de la Cohésion des 
Territoires 
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- L’Agence Nationale de l’Habitat (Anah) représentée par la Préfète du département de 

l’Ardèche, Mme Sophie ELIZEON et le Préfet de la Drôme,  M. Thierry DEVIMEUX,  

- Le groupe Action Logement,  

- Procivis Vallée du Rhône 

- La Banque des Territoires (groupe Caisse des Dépôts et Consignations) 

- BPI France  

ci-après, les « Partenaires financeurs»  

d’autre part, 

 

signataires de la présente convention. 

 

AINSI QUE 

- Le Conseil Régional 

- EPORA, Etablissement Public Foncier Rhône-Alpes,  

- CAUE de la Drôme,  

- CAUE de l’Ardèche,  

- Chambre de métiers de l’Ardèche,  

- Chambre de métiers de la Drôme,  

- Chambre de commerce et d’industrie du Nord Ardèche 

- Chambre de commerce et d’industrie de la Drôme 

- Les Unions Commerciales de Tain-l’Hermitage, Tournon-sur-Rhône et Saint-Félicien 

ci-après, les Autres Partenaires locaux,  
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Il est convenu ce qui suit.  

 

Préambule  

 

L’Opération de Revitalisation des Territoires (ORT), créée par la loi portant évolution du 

logement, de l’aménagement et du numérique (Élan) du 23 novembre 2018 et portée par le 

ministère de la Cohésion des territoires et des Relations avec les collectivités territoriales, est 

un outil nouveau à disposition des collectivités locales pour porter et mettre en œuvre un 

projet de territoire dans les domaines urbain, économique et social, qui vise prioritairement à 

lutter contre la dévitalisation des centres-villes.  

 

L’ORT vise une requalification d’ensemble d’un centre-ville dont elle facilite la rénovation du 

parc de logements, de locaux commerciaux et artisanaux, et plus globalement le tissu urbain, 

pour créer un cadre de vie attractif propice au développement à long terme du territoire. 

 

Sur le territoire d’ARCHE Agglo, les communes de Tournon sur Rhône, Tain l’Hermitage 

constituent la centralité du territoire avec des enjeux forts en matière d’attractivité pour 

l’ensemble du territoire. 

 

Les communes de Saint Félicien et Saint-Donat-sur-l’Herbasse jouent le rôle de pôle d’équilibre 

à renforcer pour, d’une part, maintenir une attractivité sur le plateau Ardéchois qui bénéficie 

moins de la dynamique de la Vallée du Rhône que le reste du territoire d’ARCHE Agglo et 

d’autre part, poursuivre la dynamique de développement de Saint-Donat au cœur de la Drôme 

des collines. 

 

Aussi les services de l’État et les collectivités : communes de Tournon-sur-Rhône, Tain-

l’Hermitage, Saint-Félicien et Saint-Donat-sur-l’Herbasse ont souhaité engager une démarche 

de revitalisation de leur territoire. Ceci a pris la forme d’une première convention ORT signée 

le 21 février 2021 par les communes de Tournon-sur-Rhône, Tain-l’Hermitage et Saint-Félicien 

aujourd’hui renforcée des démarches Petite Ville de Demain menées par les communes de 

Tournon-sur-Rhône et Saint-Donat-sur-l’Herbasse. 

 

Plus que jamais, pour aller au-delà et conforter efficacement et durablement son 

développement, le cœur de l’agglomération et ARCHE Agglo appellent une intervention 

coordonnée de l’ensemble des acteurs impliqués, dont les collectivités, l’État et les partenaires 

financeurs, ainsi que d’autres acteurs mobilisés ou à mobiliser.  

 

Cette opération de revitalisation du territoire s’intégrera dans le cadre des politiques portées 

par l’agglomération et en particulier son projet de territoire, approuvé le 20 septembre 2023, 

dont l’ORT constitue un des axes.  
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Article 1. Objet de l’avenant à la convention  

 

Le présent avenant à la convention-cadre (« la convention »), a pour objet de : 

- décrire les modifications apportées au programme et aux périmètres dans les villes-

centres de Tournon-sur-Rhône et Tain-l’Hermitage et le bourg centre de Saint-Félicien 

(Cf Annexe 1) 

- d’inclure les actions prévues sur le bourg centre de Saint-Donat-sur-l’Herbasse. 

Il expose l’intention des parties de s’inscrire dans la démarche du programme et précise leurs 

engagements réciproques.  

 

 

Article 2. Engagement général des parties 

 

Les parties s’engagent à faire leurs meilleurs efforts pour assurer le succès de la mise en œuvre 

du programme et la réalisation des actions inscrites dans la convention.  

En particulier :  

- L’État s’engage (i) à faciliter l’élaboration et la mise en œuvre du projet ; (ii) à désigner 

au sein de ses services un référent départemental chargé de coordonner l’instruction 

et le suivi des projets ; (iii) à étudier le possible co-financement des actions inscrites 

dans le plan d’action de la convention qui seraient éligibles aux dotations et crédits de 

l’Etat disponibles. 

- Les collectivités s’engagent (i) à mobiliser autant que possible les moyens humains et 

financiers nécessaires pour assurer le pilotage et la mise en œuvre efficace du 

programme sur leur territoire, en phase d’initialisation comme en phase de 

déploiement ; (ii) à ne pas engager de projet de quelque nature que ce soit (urbanisme 

réglementaire, opération d’aménagement, etc.) qui viendrait en contradiction avec les 

orientations du projet. 

- Les partenaires financeurs s’engagent à (i) instruire dans les meilleurs délais les 

propositions de projet et d’actions qui seront soumises par les Collectivités ; (ii) 

mobiliser leurs ressources humaines et financières pour permettre la réalisation des 

actions entrant dans leur champ d’intervention et qu’ils auraient préalablement 

approuvées. Le soutien financier des Départements de l’Ardèche et de La Drôme se fera 

sur les dispositifs d'aides en vigueur. 

- Les autres partenaires locaux s’engagent à accompagner dans les actions relevant de 

leur compétence pour les actions auxquelles ils sont associés.  

 

 

Article 3. Organisation des collectivités  

 

Pour assurer l’ordonnancement général du projet, le pilotage efficace des études de diagnostic, 

la définition de la stratégie et l’élaboration du projet ainsi que la coordination et la réalisation 

des différentes actions, les collectivités (communes et intercommunalité) s’engagent à mettre 

en œuvre l’organisation décrite ci-après :  
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- La Direction et l’organisation de l’Équipe Projet technique :  

Le projet sera suivi par une équipe constituée d’un directeur de projet M. Marc DUGUÉ – 

Responsable de l’Unité Aménagement de ARCHE Agglo en tant que relais des politiques de 

l’agglomération. 

L’équipe projet mobilisée autour du Directeur de projet comprendra un référent par axe :  

• AXE 1 – HABITAT  

Référent : Marc DUGUÉ – Responsable aménagement ARCHE Agglo – en charge du PLH et 

des dispositifs d’amélioration de l’habitat dont l’OPAH-RU multi-sites de Tournon sur Rhône, 

Tain l’Hermitage et Saint Félicien. 

• AXE 2 – DEVELOPPEMENT COMMERCIAL EQUILIBRE  

Référent : Antoine GABINO en tant que chargé de mission de l’économie de proximité à 

l’échelle de ARCHE Agglo 

• AXE 3 – ACCESSIBILITE, MOBILITE, CONNEXION 

Référent : Aurélien COLLOMB – Responsable service Mobilité Transports ARCHE Agglo 

• AXE 4 – FORME URBAINE, ESPACE PUBLIC, PATRIMOINE 

Référent : Alexis GANTE. Chargé de mission Ville Durable, positionné dans les services de la 

commune de Tournon sur Rhône  

• AXE 5 – ACCES AUX EQUIPEMENTS ET SERVICES 

Référent : Jean-Marie VINCENT- BELLEMIN NOEL – Directeur service à la population – ARCHE 

Agglo 

Dans un souci d’efficacité et de mutualisation des temps d’échanges, les chargés de projet 

Petite Ville de Demain, s’ils s’avèrent être différents des chargés d’ORT, seront membres de 

cette équipe projet. 

 

L’équipe projet technique se réunira à minima 1 fois par trimestre en présence :  

- des équipes de Direction des communes et de l’agglomération pour faire un point 

d’avancement des différents actions et projets de l’ORT. 

- des représentants des services de l’État : DDT et DREETS 

Cette équipe sera complétée autant que de besoin par :  

- les ressources internes des 4 communes et de l’agglomération ;  

- les représentants des partenaires de l’ORT  

 

L’ensemble des partenaires sera réuni après la signature de la présente convention pour fixer 

les modalités de travail avec l’équipe projet et sera associé aux réunions de l’équipe projet 

autant de fois que nécessaire. 

 

- Les outils ou méthodes prévus pour garantir l’ambition, la qualité du projet tout au long de sa 

mise en œuvre :  

Chaque point d’avancement de l’ORT fera l’objet d’un point de reporting au sein des instances 

de chacune des collectivités associées à la démarche pour permettre une bonne appropriation 

et une bonne intégration dans les documents de pilotage  

 

- Les moyens et étapes prévus pour la communication du projet et le suivi de la démarche par la 

population et les acteurs du territoire restent à définir.  
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Article 4. Comité de projet  

 

Le Comité de projet est présidé par le Président de l’Agglomération et Maire de Tournon-sur-

Rhône, Frédéric SAUSSET  

 

Le Préfet de département et/ou le « référent départemental de l’État » désigné par le préfet y 

participent nécessairement, en la personne de M. François PAYEBIEN, sous-préfet de Tournon-

sur-Rhône. 

 

Les partenaires financeurs et les partenaires locaux y sont représentés.  

 

Le comité de Projet est également constitué des maires des communes concernées par l’ORT 

soit :  

- Yann EYSSAUTIER, Maire de Saint Félicien et Vice-président en charge de l’habitat, de 

l’urbanisme et de l’aménagement ;  

- Xavier ANGELI, Maire de Tain l’Hermitage et 1er Vice-président en charge notamment des 

mobilités  

- Claude FOUREL, Maire de Saint-Donat-sur-l’Herbasse et Vice-Président en charge du 

Tourisme. 

Ainsi que des Directions Générales des Services des communes concernées.  

 

Le Comité valide les orientations et suit l’avancement du projet. Il se réunit de façon formelle 

à minima à un rythme trimestriel, mais ses membres sont en contact permanent afin de garantir 

la bonne dynamique du Projet.  

 

 

Article 5. Durée, évolution et fonctionnement général de la convention  

 

Le présent avenant à la convention-cadre est signé pour une durée de cinq ans maximum, à 

savoir jusqu’au 1er mars 2030.  

Ce délai intègre une phase d’initialisation de dix-huit (18) mois maximum visant à compléter 

le diagnostic de la situation et à détailler un projet de redynamisation. 

 

Les parties se réuniront alors pour inscrire, par voie d’avenant à la présente, le diagnostic et le 

projet détaillé comportant un plan d’actions, ce qui engagera la seconde phase dite de 

déploiement.  

La phase de déploiement ne pourra excéder cinq (5) ans, et les engagements financiers 

des partenaires du programme cesseront au 1er mars 2030, les délais de paiements 

pouvant courir jusqu’au 1er mars 2031.  

Toute évolution de l’économie générale de la convention ou d’une de ses annexes, à 

l’exception des fiches action, sera soumise à approbation préalable de l’ensemble des 

signataires de la convention.  

Chaque année, les parties se rapprocheront en vue de la signature d’un avenant précisant les 

actions à mettre en œuvre pour l’année, permettant ainsi une gestion évolutive du plan 

d’actions, en fonction de la préparation effective des opérations par rapport au calendrier 

prévisionnel initial.  
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Les fiches action sont validées et révisées uniquement par le maître d’ouvrage et les 

éventuels partenaires financiers, à l’exception de l’évolution d’une action structurante qui a 

des conséquences sur d’autres actions. Elle sera soumise au préalable à l’analyse du comité de 

projet.  

À tout moment, d’ici au 1er mars 2030, les collectivités peuvent proposer au Comité de projet 

installé l’ajout d’une action supplémentaire au plan d’actions. Après analyse de la proposition 

d’action, au regard de sa cohérence et de sa contribution à la mise en œuvre du projet, les 

partenaires financeurs concernés par l’action et les collectivités s’engageront réciproquement 

par la signature d’une fiche action qui sera alors annexée à la convention.  

La modification d’une action est proposée et validée pareillement.  

La durée de la présente convention pourra être prorogée par accord des parties.  

 

 

Article 6. Phase d’initialisation  

 

6.1. Réalisation du diagnostic  

 

a) Activités  

Dès signature de la présente convention, les collectivités partageront les éléments de 

diagnostic afin d’identifier les forces sur lesquelles capitaliser et les faiblesses qui devront être 

dépassées dans la mise en œuvre du programme.  

Les collectivités disposent déjà d’éléments de diagnostic, elles pourront mettre à profit la phase 

d’Initialisation pour réaliser certaines études d’actualisation ou d’approfondissement. 

 

Le diagnostic sera réalisé à l’échelle d’un périmètre d’étude intégrant la ville-centre ainsi que 

qu’une partie de la commune de Tain-l’Hermitage et la centralité de Saint-Félicien et celle de 

Saint-Donat-sur-l’Herbasse. Ce périmètre (le « Périmètre d’étude ») permettra notamment 

d’identifier les interactions (complémentarités, concurrences, fractures, etc.) entre certaines 

fonctions du cœur d’agglomération et le reste du bassin de vie, ceci afin d’envisager les 

rééquilibrages et renforcements que pourrait nécessiter la redynamisation des quatre 

centralités. 

 

 

Le diagnostic couvre cinq (5) axes sectoriels mentionnés ci-après de sorte à permettre une 

appréhension systémique de la situation des trois centralités :  

- Axe 1 – De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de l’habitat en 

centre-ville ; 

- Axe 2 – Favoriser un développement économique et commercial équilibré ; 

- Axe 3 – Développer l’accessibilité, la mobilité et les connexions ; 

- Axe 4 – Mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public et le patrimoine ; 

- Axe 5 – Fournir l’accès aux équipements et services publics.  

 

Il doit également intégrer les thématiques transversales que sont la transition énergétique et 

écologique, l’innovation, le recours au numérique et l’animation du cœur de ville.  

 

Plus spécifiquement, des éléments de diagnostic existent déjà sur les thématiques clefs de 

l’opération de revitalisation :  
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Axe 1 - De la réhabilitation à la restructuration :  

Vers une offre attractive de l’habitat en centre-ville 

Date 

d’achèvement 

Descriptive de l’étude Maître d’ouvrage 

Février 2019 Programme local de l’habitat s’appuyant sur 

un diagnostic, des orientations et un plan 

d’actions  

ARCHE Agglo 

Décembre 2024 Etude pré-opérationnelle sur les dispositifs 

d’amélioration de l’habitat dont un focus sur 

sur Tournon et Saint Donat ; 

ARCHE Agglo 

Octobre 2019 

 

Bilan Opération Façade Mairie de Tournon sur Rhône 

Bilan Permis de louer Mairie de Tournon sur Rhône 

2022-2023 Etude accueil séniors St Donat (îlot Gare) Mairie de Saint-Donat 

 

Axe 2 - Favoriser un développement économique et commercial équilibré ; 

 

Date 

d’achèvement 

Descriptive de l’étude Maître d’ouvrage 

2021 Bilan du programme FISAC ARCHE Agglo 

2022 Etude commerces AID Commune de Saint Donat 

2022 Atlas des commerces sur les quatre 

communes de l’avenant 

ARCHE Agglo 

 

Axe 3 - Développer l’accessibilité, la mobilité et les connexions ; 

 

Date 

d’achèvement 

Descriptive de l’étude Maître d’ouvrage 

Fin 2018 Schéma des mobilités  

 

ARCHE Agglo 

 

2022 Schéma de stationnement Tournon / Tain Communes 

  

Axe 4 - Mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public et le patrimoine ;  

Date 

d’achèvement 

Descriptive de l’étude Maître d’ouvrage 

 2024 Plan guide de l’aménagement de la friche 

ITDT 

ARCHE Agglo / Commune de 

Tournon sur Rhône 

Fin 2019 Etude pré-faisabilité sur des îlots dégradés en 

centralité à Tournon sur Rhône, Tain 

l’Hermitage et Saint Félicien (dans le cadre de 

l’étude pré-opérationnelle sur les dispositifs 

d’amélioration de l’habitat) 

ARCHE Agglo 

2022-2023 Esquisse d’aménagement de l’ilot 

Bajard/Chancel 

Saint Donat 

2022-2023 Etude Îlot Gare-Rochegude Tain-l’Hermitage 

2023 Etude de requalification du Prieuré Saint Donat 

2022 Etude CAUE sur l’espace public Saint Donat 

2022 Etude des espaces publics Saint Félicien 
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Axe 5 - Fournir l’accès aux équipements et services publics  

Date 

d’achèvement 

Descriptive de l’étude Maître d’ouvrage 

2018 Etude relative à la politique culturelle en 

matière de lecture publique 

Arche Agglo 

2021 Etude d’opportunité création Maison des 

Services France 

ARCHE Agglo 

2022 AMO et Programmation lecture publique et 

médiathèques 

Arche Agglo 

2019 Etude sur l’Action Sociale et intercommunalité  Arche Agglo 

 

 

Les Parties conviennent que le diagnostic réalisé par les Collectivités de ARCHE agglo, sera 

complété par les études suivantes : 

 

Axes  Description succincte de l’étude  Calendrier de 

réalisation  

Budget 

estimatif 

(€ TTC)  

    

1 Etude pré-opérationnelle OPAH/PIG dont immeubles test 

et opportunité d’un ilot de renouvellement sur St Donat 

2024-2025 86 600 € 

1 Bilan du PLH et étude préalable au nouveau PLH 2024-2025 59 400 € 

2  Lutte contre la vacance commerciale  2019  15 000 €  

2 Etude de création d’une Maison du Caillé doux à St Félicien 

(dans le cadre de Village d’avenir) 

2025 0€ 

3 Réflexion sur le plan de circulation et de stationnement de 

Saint Donat 

2024-2026 20 000€ 

3 Etude d’opportunité navette Fluviale  2024-2026 36 000 €  

3 Etude de requalification de la RD67 dans St Donat 2024-2026  

4  Convention CAUE St Félicien – HLM Le Sardier et l’ancien 

SDIS et tiers-lieu dans l’ancien couvent 

2024-2025 4 000 € 

4 Etude pour la requalification de l’ilot du Prieuré - AMO 

Démarche opérateur 

2024-2026 50 000€ 

4 Etude des gisements fonciers - EPORA 2025-2026 60 000€ 

    

    

TOTAL   341 000€ 

 

 

6.4. Achèvement de la phase d’Initialisation 

 

A l’issue des études complétant le diagnostic initial, les parties procéderont à la signature d’un 

avenant actant de l’achèvement de la Phase d’Initialisation et de l’engagement de la phase de 

déploiement.  
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Les parties feront leurs meilleurs efforts pour annexer le maximum de Fiches action à la 

convention lors de la signature de cet avenant. 

Article 7. Phase de déploiement  

 

 

7.1 Résultats du diagnostic  

 

Le Diagnostic réalisé en phase d’Initialisation a mis en évidence les éléments présentés en 

annexe 1. 

 

Le budget détaillé du projet, mis à jour annuellement, figure en annexe 3.  

 

 

Article 8. Suivi et évaluation  

Un état d’avancement déclaratif simple est soumis trimestriellement au Comité de projet. Il 

met en évidence l’avancement global du projet et de chacune des actions.  

Lors de la finalisation d’une action, un rapport détaillant les modalités de mise en œuvre de 

l’action, les résultats atteints et les modalités de pérennisation des résultats envisagés, est 

présenté au Comité de projet.  

Celui-ci pourra solliciter à mi-contrat un rapport d’avancement déclaratif ou une mission 

d’évaluation.  

Le suivi effectué lors du déploiement du projet se conclura par une phase d’évaluation finale 

afin de juger des résultats du projet. Cette évaluation se réalisera à partir d’une grille qui suivra 

les cinq (5) axes thématiques, avec certains indicateurs communs au Programme national, et 

d’autres qui seront librement sélectionnés et propres aux problématiques locales.  

 

 

Article 9. Traitement des litiges  

 

Les éventuels litiges survenant dans l’application de la présente Convention seront portés 

devant le tribunal administratif de Lyon.  
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Convention signée en 13 exemplaires, le …. 

Pour la commune de 

Tournon-sur-Rhône 

Pour la commune de 

Tain-l’Hermitage 

Pour la commune de 

Saint-Félicien 

Pour la commune de 

Saint-Donat-sur-

l’Herbasse 

Pour ARCHE Agglo Pour le représentant de 

l’État en Ardèche et pour 

la Délégation locale de 

l’Anah 

Pour le représentant de 

l’État en Drôme et pour la 

Délégation locale de 

l’Anah 

Pour le Conseil 

Départemental de 

La Drôme 

Pour le Conseil 

Départemental de 

l’Ardèche 

Pour Action Logement, Pour BPI France  

 

Pour la Banque des 

Territoires  
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Pour Procivis Vallée du 

Rhône, 
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ANNEXE : Périmètres d’intervention 

Secteur d’intervention de Tournon-sur-Rhône 
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Secteur d’intervention de Saint-Donat-sur-l’Herbasse 

  

(Légende page précédente) 
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Secteur d’intervention de Tain-l’Hermitage 

 
(Légende page 13) 
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Secteur d’intervention de Saint-Félicien 

 

(Légende page 13) 
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